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DROIT. ROMAIN

CARACTÈRES DISTINCTJFS ET CLASSIFICATION

DES

SERVITUDES PRÉDIALES

Caractères distinctifs des servitudes prédiales.

Les servitudes sont personnelles ou prédiales, suivant

qu'elles profitent à une personne ou à un fonds ; c'est

des dernières seulement quo nous nousoccuperons. Encore

no pourrons-nous le f. ire qu'au point de vue do leur na-

ture et de leur classification. Nous ne rechercherons pas

les modes de constitution et d'extinction du droit ; nous

le supposerons existant; et, alors, nous l'étudicrons en

lui-même, sans rechercher par quelles actions on peut

lo faire valoir ou le contredire, ni comment la posses-

sion en est garantie.

La servitude prédialo, servilus rerum ou prxdiorum, ou

même simplement servilus, est l'attribution ù un fonds,

prxdium, d'une portion des avantages compris dans la

propriété d'un autre fonds. L'objet du droit ne saurait
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être ici qu'un immeuble, non plus que le sujet. Différant -

à ces deux points do vuo dos servitudes personnelles,
servilutes personaru/n ou/iomi/nim, les servitudes prédiales ;

ont pourtant avec elles plusieurs règles communes ; sous

d'autres rapports elles en diffèrent.

SECTIONI.

DE h.\ NOTIONDU DROITDE SERVITUDEEN GÉNÉRAL.

De la notion même do servitude découlent les propo-
sitions suivantes applicables aux servitudes prédiales

comme à toutes autres :

I. — Toute servitude est, au point de vuo do la choso

asservie, une diminution des droits naturellement inhé-

rents à la propriété. D'où : 1° nulle servitudo ne se pré-

sume ; quiconque y prétend doit établir son droit (1. 9,

C. III, 31).—2* On ne conçoit pas do restriction au profit

d'un propriétaire des droits de ce propriétaire lui-même ;

aussi no saurait-on avoir de servitude sur sa propre

chose ; nemo i/ise sibi servi tu tem débet ; mtlli res sua servit

(1. 10, D. VIII, i,
— 1. 26, D. VIII, 2). De la combi-

naison de ce principe avec celui de l'indivisibilité des ser-

vitudes découlent d'importantes conséquences.
— 3» Il

n'y a pas de servitude sans utilité; la restriction appor-

tée à l'énergie de la propriété doit correspondre à un

avantage pour le titulaire de la servitude; sans cela,

elle serait injustifiable. Si donc il y a simple mutilation

du droit de propriété, il n'ya ni servitude, ni même obli-

gation (î. 61, D. II, 14); nihilagitur. Tel serait le cas où

quelqu'un promettrait de ne pas jouir de son fonds, de

ne pas y passer, de ne pas s'y arrêter; nul n'ayant in-
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térêt a cotte abstention, le droit du propriétaire resterait

intact (i) (1.15, D.

II. — La sorviludo no saurait conférer plus do droits

que la propriété; elle peut donc obliger lo propriétaire de

la chose asservie à laisser faire, ut pâtiatur, ou a iio pas

faire, ul non facial^ mais en aucun cas a faire, ut facial

(I. 15» § 1, D. VIII, 1).
- Il peut d'abord y avoir obliga-

tion do laisser faire; et alors, la servitudo consiste in

faticivlo ou ht habenddy suivant que lo titulaire pourra

fairo sur la chose asservie tel ou tel acte, par oxomplo y

passer\ y mener paître ses troupeaux, on jouir à titre d'u-

sufrUit, etc., ou que son droit sera d'avoir a demeure

sur le fonds tel ou tel ouvrage, par exemple un aqueduc.

Èrt second lieu, il peut y avoir obligation do no pas faire;.

le propriétaire du fonds assorvi devra alors s'abstenir dé

certains actes, qui seraient absolument licites si le droit

de propriété existait dans son intégralité; le titulaire de

la servitude pourra s'opposer à l'accomplissement de ces

actes; à son regard, la servitude consistera in prohi-

bendo; telle est la nature d'une servitude non altius tul-

lendi, qui, dans l'intérêt des jours du voisin, empêche

(I) La loi 19,D. VIII, 1 semblecontrarier cette théorie, en admet-

tant qu'une servitude est valablement constituée, etsinon ùtilissit.

La contradiction n'est qu'a]>parentc : une augmentation d'agré-
ment, amxnitas, en faveur du titulaire, suffit nour motiver l'éta-
blissement d'une servitude (1.3, D. XLIII, 20;; c'est précisément
ce qu'exprime la loi 19,D. VIII, I, en disant que la stricte utilité,
utilitas, n'est pas indispensable. Ainsi on peut acquérir une ser-
vitude d'aqueduc non-seulement pour l'irrigation, mais tout aussi
bien pour l'alimentation de jets d'eau ou de bassins. Peut-être,
le texte prétend-il, accessoirement, indiquer que, dans les servi-
tudes prédiales, l'avantage du fonds dominant est seul requis,
l'intérêt du propriétaire actuel restant indifférent.



un ^propriétaire d'élever ses cônstruotions. Au regard du

titulaire, les seryitûdos sont dono positives ou négûtivos,

suivant qu'elles abbutissont pour lui h un acte matériel

ou à uno prohibition; vis-à-vis du propriétaire do la

chose asservie, toute servitude est négativo; comme nous

l'avons dit, elle ne consiste jamais pour lui in /acicndo;
elle no saurait le forcer à agir» par exemple à abattre

des arbres, à poindre un mur(l. 15, § i, D. VIII, i); il

pourrait y avoir là matière à obligation, mais non à ser-

vitude: "exécution no pourrait être poursuivie que par
une action personncllo ; la transmission de l'obligation

resterait tout à fait indépendante do la transmission du

fonds. — En effet, la logique exigeait quo la servitude ne

pût consister passivement in/aciendo; car, nous l'avons

dit, la servitude est l'attribution à une personne, ou à un

fonds, d'uno portion des avantages compris dans la pro-

priété d'un autre objet mobilier ou immobilier. Or là

propriété garantit doux facultés : celle de faire sur sa

chose tels actes qu'on veut, celle d'empêcher toute en-

treprise des tiers sur cette chose. Jamais la propriété

n'autorise à exiger le fait d'un tiers. Le titulaire d'une

servitude est substitué en partie aux droits du proprié-

taire de la chose asservie ; dans la mesure de ce qui lui

est enlevé, celui-ci devient un tiers ; la propriété s'est,

pour ainsi dire, décomposée en deux droits réels absolu-

ment distincts l'un de l'autre ; le titulaire de la servitude

peut faire sur la chose asservie certains actes naturelle-

ment interdits sur la chose d'autrui ; il peut empêcher le

propriétaire de cette chose, comme tout autre tiers, d'em-

piéter sur les droits qu'il a acquis ; mais il ne peut le

forcer, lui non plus que tout autre tiers, à un acte quel-

conque. Ce serait contraire à la notion du droit réel, qui



n'imposp jamais aux tiors qu'uno obligation négativo.

III. -—Toute servitude constituo un rapport ontro la

personne ou lo fonds qui y ont droit ot la chose asservie.

Or, un rapport cesse d'oxistor du moment qu'on on mo-

difie la nature, dès l'instant où les termes n'en sont plus

les mêmes. Co principe domino lamatièro des servitudes,

et les règles suivantes n'en sont que la stricto application.

D'abord, il va saris diro que la nature intrinsèque de la

servitude no doit pas varier. De plus : 1° en cas de perto

de la chose asservie ou du fonds dominant (1), en cas

de transformation qui en change complètement la na-

turo, la servitude s'éteint; il en est de même lorsque

meurt le titulaire d'une servitude personnelle. Les fonds

périssant rarement, les servitudes prédiales sont, de leur

nature, perpétuelles; la brièveté de la vie humaine res-

treint au contraire les servitudes personnelles à une duréo

très-limitée. Il faut, du reste, prendre garde de ne pas

considérer comme modification de l'un des termes du

rapport le morcellement do la chose assujettie ou du

fonds dominant; les charges et droits persistent sur cha-

cune des parcelles provenant du partage; au point do

vue juridique, rien n'est modifié (1. 23, §§ 2 et 3,

D. VIII, 3; 1. 12, D. VIII, 4). Tout autre serait la si-

tuation si le titulaire d'une servitude voulait la transpor-

ter à une autre personne, ou à un autre fonds; il y aurait

(1) Lorsqu'il s'agit de servitudes prédiales, lo fonds asservi est

désigné dans les textes par les expressions fundus servus, fundus
serviens (1.0, § 3, D. VIII, i ; 1.9, D. VIII, 1), qu'on traduit par
celles do fonds servant ; pour le fonds auquel la servitude ost due,
les Romains disentgéiiéralemcnt:/'t/n(/»sci(ism,iti«debelur(1.23,

§2,D. VIIl',3); nous remplacerons cette appellalionunpeulonguo

par l'expression française fonds dominant.
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la un changement dans les termes du rapport, et l'acte

ne serait pas valable (Gaïus, II, 30; Pomponius, 1. (>6,

D. XXIII, 3). La servitude appartenant à un fonds

ne saurait évidemment êtro étenduo A un fonds voisin

acquis postérieurement, ni même à une partie du fonds

dominant primitif autre que celle pour laquelle lo droit

a été constitué, Cetto décision avait été, dans lo principe,

contredite par Labcon ; mais, au témoignage de Pompo-

nius, elle avait fini par triompher, ot par obtenir lo suf-

frage do Proculus lui-mome (1. 21, D. VIII, 3). Sans

doute, Ulpicn reproduit (l. 1,§ 10, D. XLIII, 20)l'opinion

de Lançon ; mais il no somblo la donner qu'au point de

vue historique ; et, en tout cas, il no prond pas parti pour

elle (1. 4, C. III, 3t).
— 2° Do l'incessibilité des servitu-

des, les Romains ont fort logiquement conclu qu'il n'y a

pas de servitude possible sur une autro servitude; servi-

lits servitutis esse non potest (1) (1. 1, D, XXXIII, 2). Ainsi<

(I) OnavouluraUacheràcoprincipolaloil3,§7,m/?>if, D. VII,1 :

Proprietatis dorninus, nequidem consentiente [ructuario,scrvilutein

imponecepotesl. La loi 10, eodem tilub, ajoute i A'm qua delerior

feuctuarii conditio non fiât, veluti si talem sercituttm vicino toncesst-

rit, jus sibi non essealtius toltere. Ainsi mille servitude no peut être

constituée sur un fonds grevé d'usufruit, si elle est susceptible do

nuire au droit de l'usufruitier; celui-ci joignit-il son consente-

ment à celui du propriétaire, la constitution n'en serait pas moins

sans valeur. Pourquoi cetto prohibition? Parce que, dit-on, une
servitude ainsi concédée grèverait l'usufruit ; or servitus servitutis

essenon potesl. — En réalité, la servitude atteindrait, non pas l'u-

sufruit, mais le fonds; l'usufruitier d'un immeuble jouit accessoi-

rement do toutes les servitudes appartenant a cet immeuble;

jamais on no lui a refusé rc droit sous prétexte d'éviter une super*

position do servitudes. Est-il, d'autre part, interdit do constituer

un usufruit sur un fonds grevé de jura pr.vdiorum? Personne

ne l'a soutenu. Enfin, la loi 17, D. VII, I, continuation delà

loi 18, dispose : l.ocnm autem religiosum facere potest, consentinite



eiwertu d'un Jus. açuvductus, jo prends de l'eau sur un

fonds, et je l'amène sur le mien à travers des fonds in-

termédiaires; les propriétaires do ces fonds ne peuvent

obtenir de moi un droit dé prise d'eau, car il y aurait

alors Une servitude établie sur une autre servitude. Le

consentement du propriétaire du fonds servant valide-

rait-iluno semblable concession ?—Laloi33,§ 1,D. VI1I,3

usufrucluario : et hocverum est faeorereligionis. Ici encore, Ulpicu
le déclare formellement, les prîncipescntraveraientl'actiondu pro-

priétaire ; la seule faveur accordée à la religion fait fléchir le droit

strict. Or, il s'agit ici do rendre un terrain religieux ; comment

soutenir que c'est là constituer une servitude? La décision romaine

n'a donc évidemment pas pour baso la règle servitus servitutis esse

non potesl; mais sur quel motif s'appuie-t-cllc? — Sur la division

de.droits qu'a amenée la constitutionclo l'usufruit, et sur l'effet ab-

solu et définitif que la subtilité romaine avait attribué à cette di-

vision : le nu propriétaire a conservé la jus abutendi: l'usufruitier

a acquis le droit do jouir de la chose; ce droit lui est personnel ;
il no peut pas le céder; il doit en rester l'unique titulaire. Com-

ment pourrait-il l'abdiquer partiellement au profit du tiers qui
veut acquérir la servitude, ou tout autre droit do jouissance? Rien

ne l'autoriso à cette aliénation, et il n'y sera pas habilité par l'in-

tervention du nu propriétaire, puisque celui-ci a perdu tout droit

sur la jouissance ; il est un tiers vis-à-vis de l'usufruitier, qui ne

peut lui transférer, non plus qu'à nul autre, aucune partio de son

droit. Voila, semble-t-il, l'idée romaine*, elle est beaucoup trop
subtile ; cllo tient trop peu do compte do la volonté dos parties ;

mais, en somme, cllo est assez conformo à l'esprit des règles re-

çues à Rome touchant la constitution et l'extinction des servitudes

prédiales. — Ce point do vue admis, chacun des textes a sa raison

d'être : In.loi 18 se base sur les motifs que nous venons d'indi-

quer; la loi IGla confirme, en admettant une constitution do ser-

vitude la où l'intervention do l'usufruitier |cst inutile, et noso

conçoit mémo pas, là, en un mot, où aucune atteinte n'est portéo
au jus utendi ni au jus fruendi; enfin la loi 17, par respect pour lo

culte des morts, donne une décision do faveur, et permet à l'usu-

fruitier de transférer uno partie de son droit de jouissance.



. 'semblerait;; l'indiquer ;peù^-ètre^ pourtant, té. tèxtb ^
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riantpuyertùrô h iinC>simple action personnelle ; et» alors,
-

les derniers mots de la loi, guatnvis,..nequeservitulis fiiècïH
tus ipnstituipotest signifieraient i quoique une servitude tiè^

puisièètr^cmiituêésùrune servitude^ la stipulation sera ^

efficacej précisément parc.o qu'il y aura eu création, non

d'uno servitude, mais d'une simple obligation ; cette obli-

gation no manquera pas, du resté, d'une certaine effica-

cité, si l'on a soin do faire intervenir commo promettants
dans la stipulation, et lo titulaire de la servitude, et lo

pjropriétàiro du fonds asservi.

IV. — Le propriétaire do la chose assujettie no peut

rien faire qui tende à entraver l'usage du droit, ou à le

rendre plus inçommodo (1.13. §1,D. VIII, 3) ; il est tenu,

de plus, à souffrir tout co qui doit en assurer l'exercice

régulier, tout ce qui est nécessaire a cotexercico (1. 10,

D. Vlïi. 1 ; 1.3, §3,*D. VIII, 3).— Do son côté, lo titulaire

do la eorvitudo no doit rien faire qui en aggrave le poids ;

il doit mémo on user' civiliter modo, o'ost-à-diro de la fa-

çon la moins dommageable possible (1. 9, D. VIII, 1;

L13, § 1, D. VIII, 3.)

V. — A l'exception de l'usufruit, toutes les servitudes

sont indivisibles : néanmoins, commo les servitudes per-

sonnelles autros quo l'usufruit ont relativement pou d'im-

portance, nous n'étudierons lo caractèro d'indivisibilité

qu'à propos dès sorvitudes prédiales.

Telles sont loâ principales règles communes ù toutes

les servitudes ; d'autres découlont do la naturo des jura

prxdiorum, et no s'appliquent qu'à eux seuls.
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SECTIONII.

CAnACTÈRESSPÉCIAUXDESSERVITUDESPREDIALES.

La servitude prédiale est l'attribution ùun fonds d'une

portion des avantages compris dans la propriété d'un

aûtro fonds. Voici les conséquences qui découlent do

cette définition :

I, ',*—La servitude est établio sur un fonds en faveur

d'un autre fonds; cllo doit donc procurer un avantago

au fonds dominant lui-mêmo, abstraction faite de tel ou

tel dos propriétaires qui peuvent s'y succéder. L'avantage

qui profiterait à une personne, sans que son fonds y ga-

gnât, comme la faculté do chasser, de se promener, do

prendre ses repas chez le voisin, no serait pas uno servi-

tude prédiale (1); (l. 8, D. VIII, 1); et cela, d'autant plus

quo cetto faculté n'implique même pas chez lo titulaire

la propriété d'aucun fonds. — Pour qu'il y ait servitudo,

il faut, d'autre part, une restriction apportée au droit do

propriété ; lo droit d'exiger qu'un tiers laboufo mon

champ manque précisément do ce caractère ; la propriété

do ce tiers est aussi libro quo jamais ; bion plus, mon

droit n'implique pas qu'il soit propriétaire d'un fonds ; il

n'y a là qu'une obligation personnelle. En somme, nulle

servitudo prédiale grevant uno personne, ou établie en

faveur d'une personne ; la servitudo, qualité du fonds

dominant (1. 86, D. L, 16],
doit peser sur lo fonds

servant.

(I) Ce pourrait être uno obligation, c'est-à-dire un droit trans*

missiblo activement et passivement aux héritiers, mats non aux

successeurs particuliers {1.81,§ 1, D. XVIII, I). S'il y avait un

fonds réellement grevé, lo droit constituerait uno servitudo per-
sonnelle (1.6, D. VIII, 3).
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II. — La servitude prédiale n'existant quo pour l'avan-

tage d'un fonds, ce sont les besoins do ce/fonds qui dé-

terminent l'étendue du droit : le propriétaire du fonds

dominant no saurait oxiger plus, et, par exemple, tirer

de la pierre, de là craie, pour on faire le commerce (1)

(1) Existait-il ce que les commentateurs ont appelé servituks ir-

régulons?—L'expression est étrangère au Droit romain ; faut-il en

dire autant de l'idée qu'elle représente? Nul doute que des droits

constituant ordinairement des'servitudes'prédiales pussent être

établis comme servitudes personnelles viagères (11. 1, 6, 37,

D. VIII, 3 ; 1. «, D. XXXIII, 2 ; 1. 0, D. XXXIII, 3\ Mais cette

constitution peut-elic être faite au profit de toute personne, ou ne

saurait-elle l'être qu'en faveur du propriétaire d'un fonds voisin?—

Plusiours jurisconsultes tiennent pour ce dernier parti et quali-
fient (Yirregularcs ces servitudes appartenant à uno personne, no

lui survivant pas, mais exigeant, comme condition essentielle de

leur existence, la propriété d'un fonds dans un certain rayon au-

tour du fonds asservi. Nous croyons, en effet, que les servitudes,
fonctionnant ordinairement comme prédiales, ne peuvent être

transformées eu servitudes personnelles, que sile titulaire possède
un fonds dans le voisinage; cela résulte des lois 11, § 3,
D. XXXIV, 1, et 8, § I, D. VIII, 3. -Voici l'analyse do la loi 14,

S 3, D. XXXIV, I ! Un fldéicommis laisse à des affranchis des

aliments et de l'eau ; en ce qui concerne l'eau, deux difficultés se

présentaient : 1° Lcfidéicommis n'cst-il pas inutile? L'eau n'a pas
de valeur; or, pas d'intérêt, pas d'action. —Cetteobjection tombe*

ditUlpien; car les choses so passent en Afrique, dans un pays
où l'eau 60 vend; il y a doue intérêt à co que la succession eu

fournisse gratuitement. 2" Le fidéiconmiisn'est-il pas nul, comme

ayant pour objet une servitudo prédiale laissée à qui n'a pas de

fonds dans le voisinage? Sans doute, la servitudo do puisage,

commo celle d'abreuvage, peut être constituée nu profit d'unoper-

sonne; pourtant tiqui vicinus'non est inutilité)' relinquitur. Dans

ces circonstances, les affranchis n'ayant pas de fonds voisin, le

fidèicommis n'est-il pas nul? — Non, dit Ulpien ; h.vc enim aqua

prrsothv relinquitur. En d'autres termes, il n'y a pas do servitudo,
ni réelle, ni personnelle, mais une simple obligation ; la situation

sera celle-ci, ut sit in fidekommisso quanlo quisaqùam sibi essecorn-
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:(l. ^, § i, D. VIII; 3). Mais nous savons qu'il né faut pas

restreindre la servitude t\ ce qu'exigent les besoins stricts

du fonds ; l'utilité absolue n'est pas la seule mesure ;

l'agrément (amoenilas) a aussi ce caractère (1. 3, D,

XL»Ï,20).

III.— La disposition matériello des deux fonds doit

permettre l'exercice utile de la servitude. Il en résulte

paraturus; que lo testateur eût des citernes, ou non, les affranchis

auront coutre l'héritier un droit do créanco, tendant à obtenir le

:prix ito.l'eau nêcossaireàleurusago.— La loi li, § l,D. XXXIV.1,

présente donc un enchaînement d'idées des plus logiques; cela

suffirait a nous en faire maintenir le texte contro toute tentative

de Correction; mais, ce qui doit, plus encore, faire persister dans

cotte voie, c'est l'identité avec les principes quo nous venons d'in-

diquer de ceux contenus dans un autre texte d'Ulpien, la loi 5, § I,
D. VIII, 3 '.Neratius (libris) ex Plaulio ait, nec haustum pecoris, nec

appulxum, neccretx eximendx, calcisquecoquendxjusposse in aliéna

esse, nisi fundum vicinum habeal : cl hoc Proeulum et Atilicinum

exïstimasseait.— On a objecté que, pour uno servitudo dopuisage
ou d'aqueduc, la loi 37, D. VIII, 3, dispense de la nécessité d'a-

voir une propriété voisine du fonds servant. Nous no croyons pas

que co soit exact; celte condition, le texte l'exige, puisqu'il sup-

pose précisément lo choix subséquent d'un fonds qui profitera do

la servitudo, :quocumque.....votueris.
— Il n'y a, dans la loi 37,

que l'application do ce principe qu'on peut établir une servitudo

en faveur d'un fonds non encore acquis (1. 23, § I, D. VIII, 2).
—

Puisqu'on exigeait la propriété d'un fonds chez le titulaire delà

servitude irréguliôre, on devait logiquement restreindre lo droit

aux besoins du fonds appelé à eu profiter. La loi 5, f I, in fine,

VllI, 3, doit s'appliquer ici comme pour les véritables servitudes

prédiales : Sat ipse (Xeratiusl dicit, nt maxime calcis coquendx et

cretx eximendx servitus constilul pistil, non ultra possequam qualc-
nus ad eum ipsum fundum opus est. Néanmoins le langage d'Ulpien
dans co texte est pou afflrmatif ; et, si l'on en rapprocho la décision

touto contrai ro do la loi 0, D. VIII, 3, oh sera tonte de conclure

que les Romains n'étalent pas arrivés, sur co point, à uiio théorie

complète et incontestée.



distance l*iïrt dé V^lré, ni séparés-par un obstacle qui H
"

rende^ l'asstijéUissemént déTuh inutile à l'autro; poirtt%\

dô servitude> dévué, par oxèmplo, entre deux maisons -

séparées poiulio ïrtàiïtogne (11*08» 39, D, VIIL; 2). Mais;

otitfô le voisinago, la contiguïté n'est-ello pas aussi re-

quise j^*—Les interprètes l'ont autrefois soutenu, quant

aux servitudes rurales, en se fondant sur la loi 7, § 1,

D. VIII, 3; mais les principes et j'ensemblo des textes

doivent faire rejeter celte distinction (IL 6 et 7, § i%

D. VIII, 4). Pour toutes servitudes prédiales, il suffit

d'un voisinago donnant au droit son utilité ; sans doute

certaines servitudes ne se conçoivent qu'entre fonds con-

tigus ; telles sont lejuaprolegendi^lejus tigniimmittendi^

oneris ferèndi, etc....; mais cela tient à des nécessités .

tout à fait étrangères à la division que nous ferons des

servitudes en jura prxdiorum rusiicorum et jura p>,oefliorum

urèanorum ; bien plus, et on fait, co sont surtout ces .

derniers qui ne se conçoivent qu'entre fonds contigus.—

Ainsi, en principe, lo voisinage suffit (1). Appliquons

cette règle à deux servitudes do caractère différent, le

jus «o/i 'altius tollenditei le droit de passage. 1° Je puis

acquérir une servitudo altius non tollendi contre un fonds

séparé du mien par un autre ; cette servitude vaudra

tant que lo propriétaire du fonds intermédiaire non assu-

jetti n'aura pas, par sos constructions, rendu inutile la

chargo imposée au fonds servant (11. 4, § 8; 5 ot 6,

D. VIII, 8). — 2° De mémo un fonds peut acquérir une

(I) La loi 6, D. VIU, 4, semble mémo dire quo lo voisinago
n'est pas toujours requis; mais ce toxto décide simplement quo la

contiguïté n'est pas indispensable; c'est l'idée exprimée par ces

mots »Panique referelvicinxsintambxxites, an non. .
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Servitude depasjiage su? uno propriété, même éloignée,;

niais qui lui serait accessible, soit par la voie publique (1).

soit par uno rivière publique guéable ou munie d'un

pont, soit enfin par d'autres fonds également asservis,'

v'fj^^Vjn.^Y'ï.'aéi-b, VIÎI, 3). Cette dernière hy-

pothèse doit être soigneusement analysée. Le fonds in-

termédiaire pout appartenir, ou au propriétaire du fonds

dominant, ou au propriétaire du fonds servant, ou à un

tiers. Dans lo premier cas, il va sans dire quo la servi-

tude est valablement établie (l. 17, § 3, D. XXXIX, 3).

Il en est do même dans lo second, car le propriétaire du

fonds servant doit permettre tout ce qui est nécessaire à

l'exercice de la servitude qui le grève (L 10, D. VIII, I ;

1. 3, §3, D. VIII, 3). Seulement, dans ces deux cas, si

le fonds intermédiaire est vendu à un tiers, on retombe

dans le troisième cas que nous allons examiner ; de mémo

s'il y a aliénation, dans le premier cas, du fonds domi-

nant, dans le second du fonds sorvant(l. 7, § 1 ,D. VIIÎ, 4),

Reste donc à examiner l'hypothèse où le fonds intermé-

diaire appartient à un tiers; le droit de passage peut

êtro valablement établi ; mais la prescription courra im-

médiatement contre lui, et le droit tombera si, à l'expi-

ration du laps do temps légal, le fonds intermédiaire

n'est pas assujetti (11. 6, et 7, § i, D. VIII, 4. — 1. 6,

D. VIII, 5).— Do ce principe, et de l'application que nous

on a\ons faite, il paraît se dégager une distinction entre

les servitudes in prohibendo% d'une part, et les servitudes

(!)Si le lieu intermédiaire est religieux, la servitudo ne peut

jamais exister (1.17, § 3, D. XXX1X,3). Pour uno servitude de

conduite d'eau,ainsique pour la piupartdes servitudes inhabindo,
la voie pubîiquo no saurait êtro utiliséo comme intermédiaire quo
si l'autorité lo permet expressément (1.14, § 2, D. VIII, i).
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inJùbmdoei in fàçièndoàe l'autre j pour lès premières;,

c'est-à-dire pour îès servitudes négatives, elles sont va-

lablement constituées et subsistent sous la seule condition

que le propriétaire du fonds intermédiaire rie fasse pas

d'actes qui on neutralisent l'utilité ; il surfit d'une absten-

tion de sa part, cette abstention no constituât-elle qu'un

acte de pure faculté ; pour les servitudes actives* les

textes exigent toujours qu'uno concession expresse, Un

assujettissement du fonds intermédiaire interviennent

aVant les délais do la prescription extinctivé.

IV. — Lo rapport qui constituo la "servitude ayant pour

termes deux fonds, c'est-à-dire deux choses, de leur na-

ture, impérissables, on en conclut logiquement à la per-

pétuité des servitudes ; le droit une fois établi, il persiste

aussi longtemps que le fonds dominant et lo fonds ser-

vant. Cetto conclusion est pratiquement utile ; car le tort

causé par la servitude est généralement de beaucoup in-

férieur à l'avantage acquis au fonds dominant ; en l'ab-

sence des servitudos, la desserte dos champs, d'une part,

l'irrigation, de l'autre, seraient à peu près impossibles. Un

peuple agricole, comme los Romains, ne pouvait ad-

mettre ces résultats ; la perpétuité des servitudes fut

un moyen do donner aux travaux do l'agriculture uno

base solide, et une grande extension. Les Romains impri-

mèrent à cetto perpétuité lo caractère d'une règlo ab-

solue ; ils refusèrent aux parties lo droit do subordonner

l'établissement d'une servitude h un terme, ou a une

condition quelconques (1, 4, D. VIII, I) ; mais cette

exagération du droit civil trouva son remède dans le

droit prétorien.

V. -* Nous savons quo l'avantage constituant la ser-

vitude doit être procuré par lo fonds servant lui-même,
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sans intervention active du propriétaire de ce fonds,

(L 18, § IV P* VIII, 1). Do ce principe, Conibiné avec

celui do la perpétuité des servitudes/les Romains dédui-

sirent la nécessité, pour tout© servitude prédiale, d'avoir

une causa perpétua, H est certain que cette condition est

exigée (1. 28, D, VIII, 2) ; mais en quoi consiste-t-elle

précisément ? — Sur co point, les textes semblent bien

Cùnlradicloires, et il est difficile de les tous concilier.

On pourrait peut-ètro définir la causa perpétua : un état.de

choses permanent tel que la servitude peut être exercée indé-

pendamment de toute intervention du propriétaire du fonds

servant, et tel que l'exercice du droit est assuré non-seulement

pour le présent, mais encore pour tavenir. —-
Reprenons

successivement les deux éléments qui so dégagent do la

définition.

i° La servitude doit pouvoir être exercéo Sans lô fait

du propriétaire du fonds servant. C'est à co principe, dé-

veloppé plus haut, que se rapporte la loi 28, D. VIII, 2.

Foramen in imo parie te conclavis, cet triefinii, quod essel

proluendi pavimenti causa, id neque /lumen esse, ncque leni-

pore adquiri placuît. Hoc i/a verum est, si in eum locum

niait e,t coelo aqux venial : neque enim perpetuam causant

habet quod manu fit. Atquod ex coelo cadil, elsi non assidue

fit, naturali tamen causa fit) et ideo perpettto fieri exiuima*

tur. Omnes autem servitutes prxdt'orum perpétuas causas

habere debent : et ideo neque ex heu, neque ex stagna cott-

cedi aquseductus potesl. Siillicidii quoque immittendi nalu-

ralis et perpétua causa esse débet. Voici lo cas prévu : j'ai

fait au bas du mur do mon triclinium, ou do toute autre

de mes sallos, une ouverture mo permettant do recueillir

l'eau qui vient de chez mon voisin, et que je veux em-
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de .Recevoir, cettô'-

eàuf •—Non, dit le jurisconsulte, s'il s'agit d'eau ap-

portée par mon voisin; la servitudo manquerait alors de

ciitisa perpétuai son exercice dépendrait dû fait du voisin;,

oui, au contraire, s'il s'agit d'eau pluviale arrivant natu-

rellement au trou que j'ai pratiqué. En résumé, dans cette

loi, on voit opposées l'uno à l'autro les deux expressions

quod habet causant perpétuant, et quod manu fit. C'est pro-
bablement le même principe qui est appliqué dans la

première hypothèse do la loi 2, D. VIII, 4.

2* L'oxercice do la servitude doit être assuré, non-

seulement pour lo présent, mais encoro pour l'avenir (2) ;

il faut donc, tout d'abord, quo l'exercice actuel de la

servitudo n'en rende pas impossible l'usage futur; ainsi

(!) D'après certains interprètes, il serait ici question do l'eau

ayant servi à ce lavage, et s'écoulant par le trou pratiqué dans
mon mur ; il s'agirait alors de savoir si le voisin peut acquérir un
droit réel à recevoir cetto eau. Au point dovue do l'application des

principes, les deux interprétations donnent les mômes résultats;
mais l'idée du jurisconsulte nous semble mieux rendue par la pre-
mière; en effet lo texte dit proluendi pavimenti causa, et non émit'
Undx proluvili causa; il s'agit donc de recevoir l'eau nécessaire au

lavage.

(2)A ce point do vue, on no s'occupo jamais quo des éléments

intrinsèques de la servitude; il suffit que la constitution interno

n'ait pas un caractère do précarité; on no tient pas compte des

dangers extérieurs qui peuvent amener l'extinction du droit; ainsi

l'on peut acquérir une servitudo altius non tollendi sur un fonds

uoncontigu.sansquolcfondsintermèdiairesoitlui-mêmo asservi;

et, pourtant, le propriétaire do co fonds pourra, suivant son ca-

price, et à toute époque, baiir sur son terrain, et anéantir ainsi la

servitude. Quoi de plus précaire quo cetto situation? Cependant,-
ello ne nuit pas à rexistonco d'une causa perpétua.

•
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nullo servitudo d'aqueduc ou de puisage sur un lac, un

étang, qui no seraient pas alimentés par des sources, ou

sur une citerne (1); l'oxorcice mémo do la sorviludo los

épuiserait (1. 28, D. VIII, 2; 1. 1, § 4, D. XLIII, 22;

1. I,§ 8, D. XLIII, 20). On exagéra cetto théorie au

point qu'il fut impossible d'établir ces servitudes suruno

portion do cours d'eau autre que la sourco, seule répu-

tée intarissable; ou sur un château d'eau (1. 2, D. VIII,

4); il faut pourtant ajouter quo le préteur réforma au

moins la première do ces décisions (1. 9, D. VIII, 3).

La mémo exagération se produisit pour la servitude na-

vigandi; on no l'admit pas sur d'autres lacs que ceux ali-

mentés par dos eaux vives (I. 23, § 1, D. VIII, 3). Les

fleuves publics qui n'étaient ni munis de ponts, ni guéa-

blcs, empêchaient également d'établir une servitudo do

passage sur les fonds do la rivo opposée ; la nécessité do

so servir do bacs ou de bateaux avait peut-ètro semblé

rendre l'cxercico de la servitude trop précairo. D'autro

part, nous voyons parfois lo principodo la causa perpétua

appliqué d'uno façon plus sage ; ainsi les servitudes calcis

coquendoe, arense fodiendse, lapidis eximendi, creloe eximendse

sont admises sans conteste; et pourtant les carrières des-

tinées à fournir ces matériaux s'épuisent par l'usage. On

est donc autorisé à dire que, sauf dans quelques cas, où la

subtilité avait dicté la décision, la condition d'une causa

perpétua so trouvait remplie du moment quo l'oxcrcico

do la servitudo devait se prolonger pendant une duréo

indéterminable, et dont lo termo rio pouvait êtro fixé

même approximativement. Mais nous no croyons pas

(I) Et pourtant nous avons vu le droit à l'eau do pluie constitué

oa servitude réelle (1.28, D. VIII, 2).
Puvisd» Chavannes. 2



que le Droit prétorien,'ni les Constitutions impériales

aient jamais fait disparaître toutes les décisions exagérées

que nous avons vues plus haut.

VI.— On ne saurait concevoir do servitude existant

au profit d'une part indivise do tel ou tel fonds; il est

évident que le passage, l'aqueduc, etc., ne peuvent

s'exercer que sur un point matériel du fonds, et que tout

exercico partiel on est impossible ; on passe, ou l'on ne

passe pas ; on peut établir une conduite d'eau, ou on no

le peut pas ; mais comment imaginer le fractionnement

de ces droits? Comment avoir la moitié, lo tiers d'un

droit do passage ou d'un droit d'aqueduc? Les servitudes

prédiales sont donc, par essence, indivisibles; elles af-

fectent tout le fonds, ou uno partie divise du fonds, ja-

mais une portion indivise. Du principe do l'indivisibilité

découlent plusieurs séries de conséquences.

1° En cas do partage de l'un ou l'autre dos deux fonds,

la servitudo reste entière ; elle appartient, pour lo tout, à

chacune des fractions du fonds dominant; elle grève pour

le tout chaquo partio du fonds servant. Reprenons ces

deux hypothèses.

Partaqe du fonds dominant. — Les parcelles résultant

de cet acte sont, dans l'avenir, complètement isolées les

unes des autres, et chacune d'elles est titulaire de la to-

talité delà servitude (I. 23, § 3; 1. 25, D. VIII, 3). On

pourrait objecter que, par son fait,lopropriétairedu fonds

dominant rond ainsi beaucoup plus onéreuse la charge

du fonds servant. Il faut le remarquer, ce point do vue

est inexact i la servitude n'a pas été, et no sera jamais

établie en faveur d'uno personne, mais bîon en faveur

d'un Fonds, et dans la limite do ses besoins; peu importe
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donc le nombre des propriétaires, puisque co n'est pas co

nombre qui déterminera la charge du fonds servant, mais

l'étendue des besoinsdu fonds dominant lui-mèmo. Ainsi,

en cas de partage d'un fonds ayant une servitude d'aque-

duc, et quelles que soient les portions du champ qui en

aient joui jusqu'alors (1. 25, D. VIII, 3), chacun dos nou-

veaux propriétaires aura droità la totalité de la servitude;

c'est-à-dire que le propriétaire du fonds servant devra,

.sur l'action de l'un quelconque d'éntro eux, lui fournir

toute l'eau due au fonds dominant primitif ; mais, cette

prestation une fois faite, les autres propriétaires n'au-

ront plus a réclamer la servitudo ; ils devront, par un

règlement amiable ou judiciaire, arriver à un partage de

l'émolument obtenu (1. 19, § 4, I). X, 3). Le partage

sera même, à certain point do vue, un progrès sur l'état

d'indivision; dans cet état, l'acte do jouissance do l'un

des copropriétaires interrompt la prescription en faveur

de tous; après lo partage, chaque part est absolument

indépendante des autres ; les actes du propriétaire do

l'une n'ont donc, au point de vue de la prescription, d'ef-

ficacité que pour lui. C'est un avantage pour le proprié-

taire du fonds servant; les chances d'extinction dudroit

qui le grève se trouvent augmentées (1. 6, § 1, D.

VIII, 6).

Partage du fonds servant. — En règle générale, cha-

cune des parcelles créées par le partogo so trouve grevée

de la totalité de la servitude; chacune, dès lors, ost isolée

des autres; la prescription libératoire, interrompue contre

l'une d'elles, ne l'est pas contro les autres; la situation

est la mémo que si, dans le principe, il y avait eu deux

ou plusieurs servitudes, pesant chacune sur un fonds dif-

férent (1. 6, § 1, D. VIII, 0). Pour la servitude de pas-
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sago, au cas de partage du fonds servant, Colsus (I, 6,

§ i, D. Vlit, 0) établit des distinctions ? 1* Si le Hou du

passage n'a été déterminé, ni par lo titre constitutif, ni

par lo choix du propriétaire du fonds dominant; ou si, en

cas do détermination, ce dernier s'est réservé lo droit

do changer la direction du chemin, la régie générale

s'appliquera; autant do parcelles, autant do servitudes

distinctes, La situation sera fachouso pour lo propriétaire

du fonds dominant on co sens qu'il devra user do son

droit sur chaquo parcelle, s'il veut qu'aucune d'elles no

soit affranchie par lu non-usage ; mais il aura cet avan-

tage do pouvoir choisir ontro divers chemins. 29 Si le

chomin a été déterminé ou par le titro, ou par lo choix du

titulaire, et cela sans résorvo d'un choix subséquent, il

faUt sous-distinguor : la ligne séparative dos nouvelles

parcelles coupe-t-ollo perpendiculairement le chemin {si

per longitttdinem vise fundus divisus est), alors la situation

est la même que si, ab initio, il y avait eu deux servi-

tudes, chacune pesant sur un fonds différent. Au con-

traire, la ligne séparativo coupe-t-elle (1) le chemin dans

le sens dosa largeur (secundum latitudinem), o'ost-à*diro

parallèlement à sa direction, alors il n'y à qu'uno servi-

(1) Nous croyons quo si lo chemin était tout {entier dans l'une

des parcelles, les autres seraient libérées; c'est, croyons-nous,
l'effet du choix définitif fait par lopropriétaire du fonds dominant.

Le cas prévu par lo texte est donc celui Où le chemin est maté-

riellement coupé par la ligne séparative; et, co qui le prouve, ce

sont les termes employés dans le développement de l'hypothèse :

quod si minus locisuperesl quant vix sufficiat..... La décision que
nous indiquons pour lo cas où lo chomin se trouve tout entier;

dans l'une des parcelles était probablement donnée pour tous les
'

autres jura prsediorutn, lorsqu'ily avait eu localisation définitive

de la servitude sur une portion du fonds servant.
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tudejlo passage sur la portion du ohemin située sur un*

fonds consorvo le droit tout entier, à raison du principe

de l'indivisibilité,

2' Une servitudo ne peut être établib qu'en faveur ou

à la charge d'un fonds tout entier, ou d'une partie divise

de ce fonds (i) (1. 6, D.YIU, i), jamais au profit, ou à la

chargo d'une portion indiviso; un pareil droit no so con-

cevrait môme pas.
—- De cetto règle, plusieurs applisa-

tions: I* Lo propriétaire qui aliène uno portion indiviso

do son fonds no peut grever la part qu'il aliène au profit

do la part qu'il conserve, ou réciproquement; il le pour-

rait au contraire s'il s'agissait do parts divises ; son alié-

nation aboutirait en effet à la transformation do son fonds

en deux ou plusieurs fonds distincts, susceptibles d'êtro

grevés les uns au profit des autres (1. 6, § 1, D. VIII,'4).
— 2° Un fonds commun peut être grové de servitudo, ou

acquérir un semblable droit, si tous les copropriétaires

concourent à l'acte constitutif; de même, tous les co-

propriétaires réunis peuvent valablement stipuler uno

servitude pour le fonds, ou promettre do le grever, en un

mot, créer une obligation active ou passive (l. 19, D, VIII,

3). Mais quelle sera la situation si l'un seul des copro-

priétaires fait un acte de cette nature?. —
S'agit-il do la

stipulation ou de la promosso d'uno servitude, nullité

. absolue et irrémissible ; en effet, l'un des copropriétaires

(1) La servitudo peut, ab initia, n'être acquise ou imposée qu'à
Une portion divise d'un fonds (1. 6, D. VIII, 1); on no voit pas
co qui pourrait s'y opposer; mais, alors, on doit s'expliquer for-

mellement dans l'acte constitutif ; car, dans le silence]des parties,
le droit ost présumé s'étendro à la totalité du fonds. En supposant

iqu'aucuno restriction n'a eu lieu ab initia, rien n'empêche qu'un
accord postérieur entre les propriétaires dos fonds dominant et

servant en établisse uno expost facto.
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•ne peut obliger les autres, ni obliger envers eux ; il ne

deviendrait dono créancier'ou débiteur delà servitude

que pour sa part dans le fonds, les autres n'ayant ni

créance ni obligation ; la constitution d'uno servitudo sur

une part indivise ne so concevant pas, la stipulation et

la promesse tombent, commo ayant pour objet uno chose

impossible (1, 19, D, VIII, 3; 1. 47, D. VIII, i).-En

supposant parfaite l'obligation de constituer une servitude,

quel sera l'effet de la constitution consentie ou obtenue

par l'un des copropriétaires ? — Evidemment il ne peut,

à lui seul, créer entièrement le droit; mais on a admis,

receptitm est%dit la loi 18, D, VIII, 4, que cet effet pour-

rait être
produit par l'intervention subséquente des autres

copropriétaires; la cessio injure du dernier confirme

toutes les cessiones antérieures; du jour où elle a eu lieu

existe la servitudo, mais sans rétroactivité, Il y a vérita-

blement accord entre les copropriétaires; l'intention des

premiers cédants est censée persister tant qu'ils ne l'ont pas

révoquée ; une révocation, ou la mort de l'un des cédants,

enlèverait douo toute leur efficacité aux cessions posté-

rieures. Sur co point, deux remorques restent à faire:

(a) Des concessions successives n'ont d'effet que si elles

sont faitespar actes entro-yifs; nonenim sicutviventium,ita

et defunctorum octus suspend* receptum est; une servitude

étant léguée par les divers copropriétaires d'un fonds,

le legs ne vaudra donc que si l'adition des hérédités de

ces divers testateurs a lieu au même instant ; ce qui,

évidemment, sera fort rare, (p) En cas de concessions

entre-vifs successives, avant mémo que tous les copro-

priétaires aient consenti, celui d'entre eux qui a fait la

cession ne peut plus s'opposer à l'exercice de la servi-

tude (1..H, D. VIII, 3). — 3° On ne peut acquérir une
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tèrvitudo sur un fonds dont on est copropriétaire par

indivis, ni concéder une sorvitudo en faveur do co fonds

sur celui dont on est propriétaire exclusif, Cetto solution

était commandée par la combinaison du principo do l'in-

divisibilité des servitudes avec la règlo nemini res sua

servit, Mais, il ne s'ensuit aucunement que le rapport

do servitude, établi entre doux fonds, dont l'un est ma

propriété exclusive, et l'autre m'est complètement étran«

ger, soit détruit lorsquo je deviens copropriétaire du

fonds qui no m'appartenait pas, ou lorsque lo propriétaire

do co fonds acquiert la copropriété du mien ; lo principo

do l'indivisibilité produit ici un résultat tout contrairo :

cetto confusion partielle, ne pouvant aboutir à uno dimi-

nution de la servitude, la fait subsister eu entier (1.8,

§ 1, D. VIII, l).-—4° Le propriétaire d'un fonds stipule,

ou promet une servitude; avant la constitution de ce

droit, il aliène une portion indiviso do son fonds ; la sti-

pulation ou la promesse n'ont plus de force, car l'objet

en est impossible; on no peut constituer une servitudo

sur une part indivise, ou en faveur de cette part. La stipu-

lation, la promesse sont viciées, parco qu'il est intervenu

une situation où elles n'auraient pas pu se produire avec

des effetsjuridiquos (1. ii.D.VIHJ ; 1.136,§d, D.XLV,

i). L'aliénateur avait-il stipulé une servitude, sa créance

s'éteindra par son fait; était-ce lui qui avait promis, son

obligation se résoudra en dommages-intérêts.
— 5° Un

testateur lègue son fonds à deux personnes ensemble,

et, de plus, à l'une d'elles, une servitude au profit do ce

fonds ; co second legs ne vaudra que si le légataire

de la servitude recueille seul le legs principal, c'est-

à-dire s'il est propriétaire exclusif du fonds (1. 3, D.

XXX1II,3).
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3' Lorsque intervient un fait qui éteindrait la sorvi-

tude pour partio, si co droit était divisible, l'indivisibilité

a pour effet de maintenir la servitudo dans son intégra-

lité. Voici les applications de cet|o règle : i» la serv>

tude est un droit qui affecté activement et passivement la

totalité du fonds; l'exercice du droit au profit d'uno por-

tion du fonds dominant, ou sur uno portion du fonds

servant, lorsqu'il n'y a pas eu partago, conserve la

servitude pour lo tout, 7* qui per partent ilineris it,

iotum jttstiwpare videtur (1, 8, § 1,D, VIII, 6,), Àquà,

si in parfèm aquagii in/luxit, etiamsi non ad ultima loca

pervenit%onmibustammpartibm (1. 9, D. VIII,

6).Mais la loi 48, D.VJII,3, nous paraît ou tror le principo:

Unaest via, etsiper plures funïos imponçtur ; cum una ser-

vitus sit, Denique quseritur^an si per imurn fundum iero,

per aiium no», per tantumtempus quanlo servitus amittitur,

an retineamservitutem ? etmagis est, ut aut tota amittatur,

aut tota retineatur.Jdeoque sinullousus sttm, tota amittitur;

si vel uno, tota sèrvatur, La loi 6, § 1, D.VIII, 6, contredit

cotte solution, et arrive à une formule touto conlrairo ;

autant de fonds différents, autant de servitudes dis-

tinctes, —-.Qui iteret actumhabet,dit la loi 2, D. VIII, 6,si

$lafUlGtemppfe tantumierit, non périsse acluin, sed manere

Sabinus, Çassius, OctavejiusaiuiU;namirequoqueperseeum

possequiaçlumhabereUQeiie solution semble n'avoir pas

été contestée ; peut êtro, pourtant, n'est-ellepasune sUito

logique et nécessaire du principe de l'indivisibilité ; sans

doutel'actuscomprend Yiteï; mais ce n'en sontpasi moins

deux servitudes distinctes, et nous ne voyons guère

pourquoi le nort-usage do la principalo n'en entraînerait

pas l'extinction, ou mémo la perte do celle qui n'est

qu'accessoire (1.17, D, VIII» 6),
— 2° Uno servitude étant
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simplomontstipuléopar plusieurs copropriétaires, ou pro»

miso par eux, l'acccptilation faito par l'un d'oux,où à l'un

d'eux, laisse subsister touto ontièro la créance ou l'obli-

gation. (Conf. 1. 13, § 1, D.XLVI, 4.)
—

3»L'nccopti.

lation d'uno partio do la servitudo stipuléo, par exemple
do Viter ou do Yactus, pour uno obligation do fournir la

via, ost complètement nulle (I, 13, § 1, D. XLVI, 4).
—

4° La servitudo resto intacto, lorsquo, lo fonds dominant

appartenant à plusiours propriétaires, l'un d'oux so re-

fuse à consontir uno romiso accordéopar los autres (1. 6,

P. VIII, 1); ou lorsquo l'un d'eux a exercé la servitudo,

tandis quo los autres sont restés dans uno inaction sus-

ceptible d'omonor l'extinction par lo non-usago (1.16,

D. VIII, 6); ou, onfin, lorsquo, tous rostant dans cotte

inaction, la proscription n'a pu courir control'un d'eux,

par exemple on raison de sa minorité (1.10, D. VIII, 6).

-*-5° La confusion éteint les servitudes ; mais, à causo

du principe do l'indivisibilité, co résultat est produit sou-

lemont si les deux fonds appartiennent en ontior au

mémo propriétaire; aucuno oxtinction partiollo no so

conçoit (1. 140, § 2, D. XLV, i). Si dono lo propriétaire

do l'un des fonds doviont copropriétaire do l'autre (1. 8,

§1, D. VIII, 1; 1. 30, §1, D, VIII, 2), ou si deux pro-

priétaires de fonds différents achôtont en commun lo

fonds qui était assorvi aux leurs (1. 27, D. VIII, 3), ou,

oncoro, si los deux fonds sont mis on commun (1. 30,

§ i, D. VIII, 2; 1. 34, D. VIII, 3), la servitudo garde

touto sa force et toute son ôtenduo. Et même, pour cetto

dernière hypothèse, Papinion déclare formellement quo

la volonté dos partios n'y peut rien : les fonds sont asser-

vis ; pou importo l'intention des- propriétaires. Aussi

croyons-nous pouvoir considérer commo uno opinion
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isolée la décision de Julien, qui déclarolasorvitudeétointe,

lorsque les deux copropriétaires d'un fonds dominant ont

aoheté en commun le fonds servant (1,27, D. yill, 3),

4° Une servitude no peut ôtro ni constituée, ni exer-

céo pour partio. Il en résulte quo : \" Si une servitudo

a été promiso à plusieurs copropriétaires d'un fonds,

chacun d'eux pourra exercer une action personnelle tin

solidum, tendant à obtenir la constitution de la servitudo

entière ; et cela, parce que conclure à une constitution

partiollo serait demander une choso impossible ; mais la

condamnation pécuniaire ne sera prononcée quo pour la

part du demandeur, car l'obligation de payer une somme

d'argent est absolument divisible (1. 4, § 3, D. VIII, 5;

L 25, § 9, D. X, 2).
— 2' Si une servitude a été pro-

mise par plusieurs copropriétaires d'un fonds, chacun

d'eux peut êtro actionné in solidum; car chacun est

obligé do procurer toute la servitude, une concession

partielle no se concevant pas. Et la condamnation sera

prononcée pour le tout, quia divt'sionem nxc res non recipit

(I. 4, § 4, P. VIII, 5),
— 'IV Si la servitude est constir

tuée, mais qu'on en dénie l'existence, ou empêche

l'exercice, l'action réelle tendant à revendiquer ce droit,

actio confessoria, appartiendra également à tous les copro-

priétaires du fonds dominant contre tous les copro-

priétaires du fonds seryant: en effet la servitude ne peut

être respectée pour la part indivise de l'un, violée pour

la part do l'autre. Quant à la condamnation, la distinction

faite pour l'action personnelle doit être reproduite ici. -—

4° A la suite d'une action personnello, ou de Yactio con-

fessoria, Yacth judicati pourra être exercée contre tous

les copropriétaires du fonds servant, par chacun des

propriétaires du fonds dominant; ceux-ci pourront tous
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se prévaloir do Yexceptio reijudicatx ; mais co qui aura été

jugé contre l'Un d'eux sera opposable aux autres (I. 4,

§§3et4;1.19, D. VIII, 5).

Telles sont les prinoipales conséquences dé l'indivisi-

bilité des servitudes; mais co principo n'empêche aucu-

nement l'avantage résultant do tello servitude d'être,

suivant les cas, plus ou moins grand; rien no s'oppose à

ce qu'on règlo l'étendue du droit, lo modo, les jours et

heures de son exercice (1. 5, § 1, D. VIII, 1), l'espèce

d'eaux qu'il sera pormis de dériver par un aquedUo (l. 5,

D. XLIII, 20), etc., Modum adjiciservifutibus posse con-

stat: veluti quo génère vehiculiagatur, {velnon) agatur, veluti

utequo duntaxat, vei ut certum pundus vehatur, tel grex

ille transducatur, aut carbo portetur.
— Intervalla dierum

et horarum, non ad lemporis causant, sed ad modum per-

tinent jure constitutx servitutis (1. 4, §§ 1 et 2, D.VIII, 1).

Cette détermination, les textes le disent avec raison, ne

viole pas plus le principe de l'indivisibilité quo la règle

exigeant une causa perpétua. Rien n'empêche, non plus,

que,sur un même fonds, une môme servitude no soit éta-

blie en faveurde plusieurs fonds différents; cela d'abord,

et sans difficulté, si toutes les concessions ont lieu en

même temps; si elles sont successives, la validité dos

plus récentes sera tout aussi inattaquable ; mais à une

condition, c'est quo los servitudos concédées antérieure-

ment n'en subissent pas de préjudico (1.2, §§ 1 et 2,

D. VlIIj 3); l'établissenient d'une servitude d'aqueduc sur

un point empêcherait d'y étublir ensuite une servitude de

passage; et réciproquement (1. 14, D. VIII, 3); au con-

traire, s'il y a plusieurs concessions successives d'un jus

non altius lollendi* les plus récentes ne nuisent en aucun

oas aux plus anciennes (1. 15, D. VIII, 4). Dans les di-
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versos hypothèses do ce genre qui pourront faire diffi-

culté, si l'on n'arrive pas à un règlement amiable, un/Mcfj-
cium çommùni dividundo utile prononcera entre los pré-
tentions rivales (l. 4,D.XLUr,20; 1. 8,D, XXXIX, 3),

Classification des Servitudes prédiales.

Los toxtqs distinguent les servitudes prédiales on deux

classes ; d'une part, les jura prïtdiorum rusticorum, de

l'autre,.{es juraprxdiorum wbanorum. Logiquement, il

faudraitd'aborddéfinirchacundestermesdecottedivision,

et; alors seulement, récherohor comment lés Romains

avaient réparti entre ces doux classes les principales sor-

vitudes, Mais on n'ost pas d'accord sur les caractères

respectifs des sorvitudes rurales et des servitudes ur-

baines; pour rechorcher utilement un critérium, nous

aUrbns souvent à citer comme exemple telle ou telle des

servitudes lés plus usitées ; il faut donc que nous eh

esquissionspréalablement lesi traits principaux.
Voici d'abord les servitudes rurales dont les textes par-

lent le plus souvent.

I. La seriUude de passage.
--- Suivant qu'elle a plus ou

moins d'étendue, elle prend tel ou tel nom ; les trois Va-

riétés de la servitudo do passage sont :

1° Le jus itineris.— Iter, dit la loi 1, D. VIIL, 3,'"est jus



-' -"»'.•- y •

etmdif ambttlandi hominis ; c'est lo droit, pour lo proprié-

taire du fonds dominant, d'aller et venir sur le fonds ser-

vant; le caraotèro réel de la servitude indiquo nssoz quo

ambularene doit pas ici êtro traduit par so promener,

mais est plutôt synonyme do ttltro citroque commeare, ad

usus prxdio necessarios. Lo titulaire de la sorvitudo pout

passer, non-soulomont à pied, mais encoro à choval

(L; 12, D. VIII, 3); il pout mémo so faire porter en litièro

(l. 7, D, VIII, 3). Cos deux dornièros facultés no sont, du

resto, qu'accessoiros ; Yiter no so conçoit pas sans lo

droit do passer à pied; lo droit d'effectuer lo trajet à

choval, ou on litièro, pout êtro, au contrairo.ièxclu, soit

par l'acte constitutif do la sorvitudo, soit mémo tacito-

mont, par suito do co fait qu'au momont do.la constitu-

tion existait un sentier seulement suscoptiblo do per-

mettre lo passagoà pied (1.13, D. VIII, 1).

29 L'actus. — C'est proprement le droit do pousser du

bétail devant soi, tf^re(1.235,D. L, 16). Mais, accessoire-

ment, Yactus comprend deux autres droits: aclus est Jus

agendiveljumentum,velvefticulum.Itaquequiiler/tabetacium

nonhabet;quiactumhabet, etiterhabet etiamsinejumento[\.l,

D, VIII, 3). Les doux droits accessoires sont Yiter, et lo

droit de passer aveo une voiture. Reprenons cos divers

éléments do Yactus. Il consiste essentiellement dans la

faculbj do conduire du bétail à travers le fonds servant;

et, à moins do convention contraire, il s'agit ici do toute

espèco de bétail (1.4, § 5, D. VIII, 1), et non pas seule-

ment àesjumenta(1.1. i et 7, D, VIII, 3), ou dos armenta

(L 12, Vi VIIÏ, 3), comme certains textes le feraient

croire. — Suivant quo cette faculté est, ou non, réunie

au droit accessoiro de passer en voituro, Yactus est dit

plenus ou minus plenus (1. 13, § 1, D. XLVI, 4). Lo droit
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de passer seul, Yiter, est une suite naturelle de Yactus;

mais il peut oh ôtro exclu par la volonté des parties

(l.4,â l,D,Vill,5). Et pourtant la loi 1, D. XXXIV, 4,

dispose s Qui actu legato iter adimat nihil adimit; quia

nunquam actus sine itinere esse potes t. N'est-ce pas quo

Yiter est inséparable do Yàcius?— On pout admettre sur ce

point uno divergence d'opinion entro les jurisconsultes;

ou concilier les textes, On disant que la loi 1,D. XXXIV, 4,

parlé du passage à la suite des bestiaux, passage évi-

demment indispensable, car les bostiaux ne vont pas

d'eux-mêmes, et ont besoin d'être conduits; Yiter sineju~

mento, le droit de passer seul, n'a pas ce caractère do né-

cessité, et rien n'empêche les parties de l'exclure. —

Vactus, avons-nous dit, donne la faculté de passer sur le

fonds on voilure, ou d'y conduire des chariots (l,7et 1,1,

D. VIII, 3).

3° La 'via, C'est la servitude de passage (1) dans sa plus

grande étendue; via, dit Ulpien, est jus eundi, et agendi,

et ambulandi ; nani et iter et aclum in se via continet (1. f ,"

D, Vill, 3), En un mot, la fia comprend tous les élé--

ments principaux et accessoires des deux autres servitudes

do passage; et elle les comprend essentiellement; une

convention qui voudrait les exclure ne manquerait pas

d'effet; seulement le droit qu'elle établirait serait, rion

pas; la'via} mais une autre Servitude, un iter ou un actus.

Outre le droit de passer à pied, à cheval, en litièro, en

voiture, et même avec des chariots, la. fia comprend, ac-

cessoirement seulement, Xejustrahendi lapidem dut tigna,

(1) Nous uo faisons que mentionner là 'servitus navigandi,qui

peut être établie sur un laçus perpetuust).. 23,§1,D.Ylïi, 3).
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o'est-à-diro lo droit do transporter à travers le fonds des

matériaux de construction, et le jus rectam hastam refe-

reudi, droit dont on n'a pu, jusqu'à présent, déterminer

exactement la naturo; cos doux dernières facultés n'exis-

tent que sauf convention contraire, ot si leur exercice

no nuit pas aux récoltes, si modo fruclus non Ixdut (I. 7,

D. VIII, 3). Cette opposition dos éléments nécessaires, et

dos éléments purement naturols ot accessoires do la via

explique le passage suivant do la loi 13, § i, D, XLVI,4 :

•Sï idquod in stipulationem deduclum est divisionem non re-

cipiat: acceplilatio in partemnulliuserit moment i... Si...viam

quis stipulants, accepta iter velactumfecerit, acceplilatio nul-

lius ertt momenli; hoc idem est probandum si actus acceplo

/uerit latus: si autem iter et actus acceplo fueril latus,

consequens ertt dicere libération eum qui viam promi-

sit..... De ce texte il résulte que la réunion des élé-

ments de Yiter et de Yactus latus est de l'essence de

la fia," tandis que les autres éléments ne sont que des

accessoires ; il résulte, do plus, quo Yactus lalus ne com-

prend pas essentiellement Yiter sine jumento, et quo le ca-

ractère essentiel de Yactus latus est, au contraire, le jus

vehiculum ducendi,—Quelle est la largeur de la via? Cette

largeur, suivant la détermination des Douze-Tables, est

de 8 pieds en ligne droite, do 16 dans les anfractuosités

(1. 8, D. VIII, 3). Du reste, les parties peuvent, par leurs

conventions, augmenter ou diminuer cetto largeur, pourvu

toutefois qu'elles laissent une place suffisante pour le

passage d'une voiture (1.13, D. VIII, 1; 1.23, Dt VIII, 3).

VonrYactus et Yiter, à défaut de la convention des parties,

il n'y a pas de détermination légale de la largeur ; on

doitrecourirà un arbitrage (1. 13, § 2, D. VIII, 3).

Nous devons examiner, en dernier lieu, une question
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commune à toutes les servitudes do passage. L'une do

ces servitudes étant constituée, où doit-elle s'exercer? —

Plusieurs hypothèses à distinguer: 1' Si les parties ont

fixé, ai initio, la direction exacte du passage a travers lo

fonds, pas de difficulté ; ce choix est définitif; toutes les

autres parties du fonds sont librcs(l. 13, §1, D.#VHI, 3).

—2° Si les intéressés ont déclaré quo la servitude < >urra

être exorcéo à volonté sur toute pnrtio du fonds, ou sur

touto l'étcnduo d'une partio déterminéo, lo tilulairedo la

sorvitudo conservera sa liborté entièro; il pourra renou-

veler son choix, son3 s'engager pour l'avenir, à chaque

nouvol acto do passago(l. 13, §§1 ot 3, D. VIII, 3).
—

3° Si les parties no se sont pas expliquées sur lo lieu d'oxor-

cico du droit, comme celui-ci grèvo en principe tout lo

fonds, lo choix appartiendra au propriétaire du fonds do-

minant; mais lo propriétaire du fonds servant pourra

oxiger que co choix soit fait, et, on cas do refus, il pourra

y fairo procéder par un arbitrago(l. 13, § 1, D; VIII, 3).

Obtenu par uno voie, ou par l'autre, co choix sera défi-

nitif et localisera la charge résultant do la sorvitudo;

externe parles agri liberté sunt (1. 13, § 1, D. VIII, 3). Lo

choix, nou3 l'avons dit, appartient en principo nu pro-

priétaire du fonds dominant ; mais il doit ôtro fait civi-

lité»', c'est-u-diro do façon à ne pas êtro trop onéreux au

fonds servant (1. 9, D. VIII, 1). Un texte, la loi 20,

D. VIII, 3,somblo accorder lo choix au propriétaire du

fonds servant; mais il faut remarquer qu'il s'agit ici

d'une servitude léguée; et lo jurisconsulte la suppose

6\[Aon\ft\ci\l\vgVi6oper damnâtionem, H y a donc simplo

obligation pour l'héritier d'établir la servitude; et il est

naturel quo lo choix lui appartienne on sa quulité do dé-

biteur. Seulement, lo sénatus-consulto Néronicn avait en-



—' 33 -' '

levétoutoraisùnd'ètreàladécisiondelaloi26, D. VI 11,3;

elle n'aurait pas dû être inséréo nu Digosto.

IL L'aquoeduclus (l). Les Romains comprenaient sous

cette expression deux droits distincts : la servitude de

prise d'eau, et la servitudo do conduilo d'eau; quo ces

droits fussent, ou non, réunis, on disait qu'il y avait

aquitdttclus,

Ce peut donc être uno servitudo do prise d'eau sur lo

ruisseau, le puits, lo lacus perpcluus d'une personne pri-

vée; on peut mémo so faire constituer un droit de ce

genre sur une source qu'on recherchera soi-mêmo dans

lo fonds voisin (1. 10, D. VIII, 3). Un propriétaire peut

concéder un droit de prise d'eau à plusieurs, soit simul-

tanément, soit successivement; dans le premier cas, les

droits de tous les concessionnaires seront égaux; un

règlement do jouissanco interviendra entre eux, ou leur

sera judiciairement imposé; on pourra, par exemple,

partager purement et simplement le volume do l'eau,

ou décider qu'un tel jouira tel jour, ou à telle heure,

tel autro à un moment différent, etc., (1. 2, §§1 et 2 D.

VIII, 3). En cas de concessions successives, les plus ré-

centes, cela va sans dire, no pourront jamais valoir, quo

si elles no portent pas atteinte aux plus anciennes,

L'étendue d'un jus aquxduclus est déterminée par la

(l) Les jurisconsultes énumêrcnt presque toujours les trois ser-

vitudes de passage et Yaquxductus ensemble, cl à part do toutes

autre.*servitudes rurales; cela tient probablement à co que, grâce
à leur utilité agricole, elles étaient considérées connue les plus

importantes, et à co qu'elles furent, pour lo mémo motif, les plus
anciennement admises. Plus tard on en créa d'autres ; mais les

servitudes primitives conserveront uuc sorte de primauté (1. I pr.
et § 1,1). Vltl, 3).

l\i\is doC.havannoJ. 3



; v-:;y^y-^yy;yv;^ ^'M -y;- ^ vyy'y y ':-
:>: —y':'--

convention des parties,;où, à défaut, parles besoins du

fonds dominant, tel qu'il se comportait au moment do

la constitution (l. 12, G. III, 34).—En l'absorico d'une:

servitude, on no peut établir de prise d'eau que chez soi,

ou dans un cours d'eau public; encore, dans co dernier

cas, si le cours d'eau est navigable, il faudra uno auto-

risation du préteur, qui ne raccordera quo si les ouvrages
no nuisent, pas à la navigation (1. 17, D. VIII, 3; 1. 10,

§ 2, D. XXXIX, 3).

Vaquxductus cal, on' second lien, la servitudo de con-

duite d'eau; aquxductus est jus agitant ducendi per fundum

alienum(\. j, D. VIII, 3). Le titulaire do Yaquxductus(1)

peut placer des tuyaux dans le fonds asservi, mais non;

à moins do convention spéciale, yétablirdcs canaux en

maçonnerie (1. 17, § 1, D. XXXIX, 3). Quant au lieu ou

s'exercera Yaquxduclus > Yiter aqux, il faut reproduire

toutes les décisions quo nous avons données à propos
dos servitudes do pnssago, et notamment la règle suivant

laquelle'lo choix doit être fait civititer (1.1. 21 ot 22,

D. VIII, 3). Lo propriétaire du fonds grevé peut prendre

do l'eau au passage, s'il s'agit d'un canal à ciel ouvert;

niais il no peut empêcher lo titulaire do faire de nou-

veaux travaux, et, par exemple,'do rendre la conduite

souterraine; il semble même que, les choses restant cii

l'état, lo propriétaire du fonds grové peut bien se servir

de l'eau pour ce qu'on pourrait appeler des usages domes-

tiques, on puiser, y abreuver ses troupeaux; mais non

s'en servir pour l'irrigation (2) (l. 2, D. XLIII, 21).

(1) C'est tout à fait à tort qu'on a voulu faire rentrer dans l'a*

quxductus la servitudo d'écoulement, ce qu'on pourrait appeler le

jus aquxeduandx [\. 20. D. VIII, 3J.

(2) 11nous est évidemment impossible d'esquisser ici, même à
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III. Vaqux liaustus, ou servitude de puisage; elle no

suppose pas l'établissement de tuyaux destinés à con-

duiro l'eau; aussi uno voio publiquo, un flcuvo public

guéabloj.oumuni d'un pont, sépareraient lo fonds domi-

nant du fonds servant, quo la servitudo n'en serait pas

moins possible; uno voio publiquo empêcherait au con-

traire do constituer uno servitus aquoedttctus; ou, du moins,

la constitution'n'en pourrait avoir lieu quo sur une per-
mission do l'autorité (1, 14, § 2, I). VIII, 1). Vaquas ttaus»

tus comprend évidemment lo jus ilineris (1. 3, § 3, D.

VIII, 3).

IV. Voppulsuspecoris adaquam, ou servitude d'abreu-

voir,contenant implicitementr<u7«s (1.6, § 1, D. VIII, 3).

V. Lo jus pecoris pascendi. C'est lo droit do mener

paîtro sur lo fonds d'uutrui les bestiaux attachés à un

autre fonds pour son exploitation (1. 1, § 1, D. VIII, 3);
les textes no nous donnent presque aucun détail sur

cetto servitude; nous devons donc y appliquer les règles

ordinaires; ainsi : 1" les parties peuvent fixer, lors do

rétablissement du droit, les limites qu'il aura, et les con-

ditions dans lesquelles il devra êlro exercé; par exemple,

Innaturoet la quantité du bétail, les époques où so fera

lo pacage, etc. 2a A défaut do conventions spéciales,

ce sont les besoins du fonds dominant qui déterminent

les charges du fonds servant; on no pourra donc fairo

paîtro quo la quantité de bétail destinée à l'exploitation

grands traits, lo régime des eaux en droit romain; co sujet, fort

délicat, exigerait un travail spécial. Mentionnons seulement la

servitudo empêchant un propriétaire de faire des fouilles dans son

fonds, de pour quo les sources du voisin n'en soient taries (1.18,
I). VIII, I).
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du fonds dominant, quelle quo soit, du reste, la nature

de cetto exploitation, cultUro,;'élevage, etc.. 3» La ser-

vitude devra être oxercée civiliter; cette condition permet,

nous semble-t-il, do tenir grand compte do l'intention

probable des parties; la servitude de pacago étant consti-

tuée sur uno terre on culture, les Romains admettaient,

suivant toutes les vraisemblances, que l'exercice devait

avoir lieu seulement après l'onlèvement des récoltes; la

solution était contraire s'il s'agissait do biens destinés

par nature au pacage. Mais on a soutenu que, dans ce

dornier cas, le propriétaire du fonds servant a toujours

le droit do faire paîtro son bétail en même temps que

celui du titulaire de la servitude; si le fonds était insuffi-

sant pour la nourriture des deux troupeaux, chacun des

propriétaires aurait lo droit d'amener un nombre égal

de bêtes; en un mot, l'utilité du jus pascendi devrait être

partagée.— Géjuscompascendi semble n'avoir pas existé

à Romo. La loi 6, G. 111, 34, sur laquelle on cherche à

s'appuyer, supposo qu'aucune servitudo n'existe; on ne

peut donc rien on concluro pourlo cas où il y a un jus

pascendi. Quant à la loi 13, § 1, D. VIII, 4, cllo est tout

à fait étrangère à la matière des servitudes, et traite

d'un droit d'exploiter des carrières moyennant une in-

demnité payable à chaque nouvel acte d'exploitation.

L'autorité des textes n'établit donc pas lo jus compas-

cendi; et, d'autre part, ce droit est contrairo aux prin-

cipes. L'étendue do la servitudo est toujours fixée par
les besoins du fonds dominant; si ces besoins sont tels

qu'ils absorbent toute l'utilité du fonds servant, le pro-

priétaire do co fonds n'en sera pas moins tenu de res-

pecter l'exercice do la servitude, et do s'abstenir do tout

aclede jouissance qui pourrait y êtro contraire. — La ser-

vitude do pacage comprend évidemment Yactus; la loi 6,
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§4, D. VIII, d, permet encore, nu moment de la consti-

tution du jus pascendi, do stipuler lo droit de construire

sur lo fonds sorvant uno hutte, lugurium, qui puisse ser-

vir d'abri au berger.

VI. Lo jus calcis coquendx, c'est-à-dire lo droit de foiro

cuiro do la chaux sur lo fonds voisin (1. 1, D. VIII, 3).

VIL La jus aronx fodiemhe, ou droit'd'extraire'du sable

(1. 1, D. VIII, 3).

VIII. Lejuscretx eximendx, droit de tirer do la craie

(1. 5, § 1, D. VIII, 3).

IX. Le jus tapidis eximendi, droit do tirer de la pierro

(I. 6, § 1 D. VIII, 3).

X. Lo jus st/lvx cxdux utpedamenta in vineas non desint,

c'est-à-dire le droit do prendro chez lo voisin des écha-

las pour mes vignes (1, 0, § 1, D. VIII, 3).

La convention pourrait évidemmment créer beaucoup

d'autres servitudes rurales.

Los principales servitudes urbaines énumérées par los

textes sont :

I. Lo droit d'appui, qui comprend deux servitudes :

lo jus tigni immiltendi et lo jus oneris ferendi, Ces doux

servitudes ont chacuno un objet différent : la première

autorise à faire reposer ses poutres dans lo mur du voi-

sin, et rien n'empécho d'établir sur les poutres lois

ouvrages qu'on veut(l. 8, § 1, D. VIII, 5); des matériaux

peuvent également être appuyés contre le mur grevé.

Le jus oneris ferendi a une étendue moins limitée; lo

titulaire de cetto sorvitudo pout faire supporter par le

mur du voisin les constructions ollcs-mômes et do gros

ouvrages. Quoi qu'il en soit, cetto différence entro los
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deux servitudes d'appui est tout à fait secondairo; la

différence capitale, colle quo les textes mettent en

lumière, est ceîlo-ci : lo jus tiqni immittmdi est entière-

ment soumis aux règles ordinaires dos servitudes; lo jus

oneris ferendi présente au contrairo uno exception à co

principo fondamental qu'une servitudo no saurait con-

sister in facicndo; lo propriétaire du fonds servant ost

ici forcé do réparer son mur, et do lo tonir en bon

état (I); grové d'uno servitudo tigni immitlendi, il no

serait tenu quo do laisser faire, pâli, c'est-à-diro do lais-

ser placer les poutres dans son mur, quel qu'on soit

l'état (1, 8, § 2, D. VIII, 5).

Des jurisconsultes d'une grande autorité so refusent

à voir dans hjusoneris ferendi uno dérogation à la règlb

scviltts in faciendo consistcrc nequil. Lofacere, disent-ils,

constitue ici, non pas l'objet do la servitudo, mais un do

cosadminicula que les parties ont toujours lo droit do stipu-

ler et de promettro ; la sculo anomnlio d'après eux serait

quo la stipulation tendant à la réparation des ouvrages

n'aurait pas besoin d'étro expresse, commo dans les autres

servitudes ; ello serait présumée.
— Ce point do vuo est-il

exact? — Quo la stipulation d'un facere puisscavoir lieu,

rion do plus certain ; mais quo résultora-l-il de cetto sti-

pulation ? En droit commun, incontestablement uno sim*

pic obligation, droit so trnnsmoltant activement cl pas-

sivement aux successeurs univprsels des parlios, mais

pointa leurs successeurs à titre particulier. Là où do sem-

blables conventions peuvent établir un droit réel, il y a

exception au principe ; et tel est bien le point de vuo dos

(I) Du reste, pendant la réparation, lo propriétaire du fonds

servant n'est aucunement tenu d'otayer le mur du fonds domi-

nant; c'est au propriétaire de ce mur à prendre ses précautions
(1.8,1). VIII, ft).
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jurisconsultes romains; plusiours, précisément pour lo

Jus oneris ferendi, refusent d'ndmottro quo la volonté dos

parties puisso donner lo caraotèro réel à co qui, do sa

naturo ost, puromont personnel : Et Galltts putat non

posse ita servilutem imponi, ut quis facerealiquid cogeretur:

sed ne me facere proliiberel : nom in omnibus servitutib us re-

fectioad cttm pertinel, qui sibi servilutem adseril : non ad

eum,cujus res servit (1. 0, § 2, D. VIII, 5). La cause

do ces hésitations, c'est précisément qu'il s'agit, non

pas d'uno obligation, d'un droit personnel, mais d'uno

sorvitudo réelle ; c'est co quo dit Labéon, du rosto dans

un autre but : liane servilutem non hominem deberc, sed

.rem : denique licere domino rem derelinquere... (1. 0, § 2,

D. VIII, 8). Malgré la forco de l'objection de Galbas, on

admit, quant au jus oneris ferendi, l'opinion contraire do

Sorvius : Sed evaluit Servii scnlcnlia in proposita specie,

ut posst't quis defendere, jus sibi esse cogère adversarium

refteere parielcm ad onerasuasustinenda (1.6, §2, D.VIII,8).

La loi 33, D. VI11, 2, chorcho à oxpliquer cetto excep-

tion : nain cum in lege oedium ita scriptum essel, paries oneri

ferundo, ttti mine est ila sit, salis aperte significari, in per-

pelttum porietem esse debere : non enim hoc lus verbis dici,

ut in perpctuum idem paries oelcrnus essel, quod ne fteriqui-

tkm posset, sed uli cjttsmodi paries in perpetttum essct> qui

onussustincret. —
L'argumentation est bien subtile; pour-

tant cllo triompha ; la rédaction do la formulo Usitéo

dfms la constitution du jus oneris ferendi ost la seule

cause (l) qu'on puisso découvrir à l'anomalie signaléo par

les textes ; encore n'cxplique-t*cllo point l'efficacité rc-

fl) On a voulu voir dans la règle spéciale à la servitus onerisfe-
rendi uno conséquence de cette obligation, qu'a tout propriétaire
d'un édifice menaçant ruine, do fournir la cautio damni infecti. Si
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. connue à la volonté des parties, contrairement aux prin-.

cipes fondamentaux ; la seule conclusion logique eût été

que, là, comme dans les autres servitudes, le propriétaire
du fonds servant devrait laisser lo propriétaire du fonds

dominant procéder aux réparations nécessaires ; ou, du

moins, la promesse effectivo ou présuméo de maintenir

le mur en bon état do réparation n'eût dû être consi-

dérée que comme créant une obligation personnelle.
En résumé, nous croyons quo, pour les servitudes en

général, la convention des parties ne peut astreindre à un

facere, ni le propriétaire du fonds servant en cette qua-

lité, ni ses successeurs particuliers. Une exception est

faite, pour le cas d'un^'w* oneris ferendi. Hais faut-il alors

que la refeclio ait été expressément stipulée lors do la

constitution ? — Sans douto il en était primitivement

ainsi ; une clause positive était de rigueur, car los textos

en supposent souvent l'existence (L 33,1). VIII, 2; 1. 6,

§ 5, D. VIII, 5) ; mais il semble aussi probable que cetto

convention devint de style, et quo, par suite, elle fut

présumée malgré le silence des parties, du moment que

celles-ci avaient exprimé l'intention d'établir une servitus

oneris ferendi (l. 6, § 2, D. VIII, 8).

L'action tendant à obtenir la réparation du mur n'est

autre que l'action en revendication do la servitude, Yactio

, confessoria ; elle peut être intentée in solidum par chacun

tel eût dtêlepoiutdc vuo des Romains, ils eussent donné la même

décision, et pour ïojus tigni immittendi, et pour lojus oneris ferendi;
ils ne Tout pas fait; de plus, ils régissent par des principes tout

différents la cautio damni infecti et le jus oneris ferendi s la caulio

peut être domandéo à un usufruitier (1. 0, § î>,D. XXXIX, 2) ;
Vaclioconfessoria tendant à obtenir la réparation ne peut être in-

tentée contre lui (1.1, § 1, D. VIII, 2); aucune assimilation n'est

donc possiblo ; et la loi 33, U. VIII, 2, nous donne lo véritable

motif de la décision romaine.
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des copropriétaires du fonds dominant ; mais, proba-

blement par un souvenir des règles générales qui eussent

dû fairo do ce jus re/iciendi une simplo obligation, un

droit personnel, Yactio confessoria no pouvait êtro, dans

cetto hypothèse, dirigée contre chacun des propriétaires

du mur grovo quo pour sa part (1. 0, § 4, D. VIII, 5).

Malgré les explications qu'on a voulu donner de cette

décision, elle nous semble pou logique ; on avait admis

que la nécessité do réparer, partie intégrante do la servi-

tude, serait sanctionnée par Yactio confessoria ; dès lors

l'indivisibilité eût dû produire ses effets.

IL — /je Jus stilticidii vel ftuminis recipiendi aut avertendi

(1. 2, D. VIII, 2).
— C'est le droit do faite tomber sur

lo fonds d'autrui l'eau dégouttant naturellement d'un toit,

stillicidium, ou ccllo qui, préalablement réunie dans une

gouttière, tombo sur un petit nombro do points en masses

oompaotos, /lumen. Les expressions recipiendi et aver-

tendi, ayant des significations diamétralement opposées,

s'appliquent à un même fuit, mais considéré ù doux

points do vuo différents ; au regard du propriétaire du

fonds servant, jus recipiendi, nécessité do recevoir l'égoùt

du voisin; vis-à-vis du propriétaire du fonds dominant,

jus avertendi, droit do détourner, do rejeter son égoût

sur lo fonds servant. — La loi 20, § 5,1). VIII, 2, appli-

que à la servitude dont nous nous occupons la règle que

lo propriétaire du fonds dominant no pout aggraver la

charge du fonds servant ; peut-être, du reste, cette ap-

plication pourrait-elle être critiquée au point do vuo des

lois ot des effets do la pesanteur,

III. — Le jus sltlUcidii tel fluminis non recipiendi (1, 2,

D. VIII, 2). On a prétondu que cetto servitudo no faisait

qu'une avec la précédente ; mais les textes les opposent
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(trop nettement l'uno à l'autro, pour qu'on puisse admettre

cette identité (1. 2, D. VIII, 2). Le jus stillicidii non reci*

pieiidi, le droit do no pas recevoir l'égoùt d'un voisin,

existe donc. Rien do plus naturel en soi-mômo quo co

droit ; mais la difficulté ost d'expliquer comment il ost

qualifié do servitudo, et n'est pas considéré commo simple

attribut du droit do propriété: n'ost-on pas toujours au-

torisé à repousser los entreprises des tiers sur son fonds ?

—
Onuprétondu qu'il existait à Romodes règlomontspu-

blics obligeant à recevoir l'égoùt des voisins d..hs telles

et telles conditions ; ccito obligation était lo droit com-

mun do la propriété ; lors donc qu'on s'en était affranchi

par un accord entro intéressés, ou par application dû3

règles do la prescription, il y avait dérogation ait droit

commun, et par conséquent servitudo. — Mais aucun

toxto ne pormet do supposer l'cxistonco do règlements lo-

caux aussi difficiles à justifier; évidemment ils n'ont pas

oxislé, et l'hypothèso en est touto gratuite Lavéritablo

explication nous ost donnée par Théophile (Inst. II, 3,

§ 1). 11 faut supposer quo, par un modo quelconque, un

jus stillicidii recipiendi se! trouve constitué au préjudico

tlo mon fonds ; si j'en obtiens la remiso complète, il y

aura retour pur et simplo h la liberté naturelle et extinc-

tion do la servitude; mais s'il y asculomontdiminution

do la churgo qui mo grève, si mon voisin s'engage, par

oxomple, à ne plus m'onvoyor qu'uno portion dos eaux

que j'étais tenu tlo recovoir, on considùro quo la sorvi-

tudo reste entière; seulement, ollo est neutralisée, jusqu'à
un certain point, dans ses effols par uno servitudo con-

traire, ayant précisément pour objet l'amélioration con-

sentie. La constitution do la servitudo a transféré ou fonds

dominant une portion des droits compris dans la propriété
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du fonds servant ; lo droit do propriété du fonds domi-

nant s'ost, pour ainsi dire, transformé on un droit do pro-

priété plus étendu, qui no pourra plus êtro restreint quo par

-l'effet d'une servitude. Les Romains,cola est fort probablo,

n'avaient pa3 admis quo la sorvitudo pût jamais êtro mo-

difiée postérieurement à sa constitution ; elle persistait

ou disparaissait pour lo tout ;,et ce fut vraisemblablement

cotte théorie subtile, qui amena à reconnaître un jussiilli-

cidii vel flùminis non recipiendi.

IV. — Le jus altius non lollendi. C'est lo droit d'empê-

cher lo voisin do butir sur son fonds, ou d'élover ses

constructions nu dolà d'une certaine hauteur (1. 1, D.

VIII, 2).—La loi interdisait toutes constructions pouvant

priver de leur courant d'air la grango, ou l'aire du voisin

(1. 14, § 1, C. III, 34) ; mais jamais, scmblo-t-il, les juris-

consultes n'ont qualifié tlo jus altius non fvllcndi cotte

prohibition légale.

V. — Lo jus a/lius lollendi, ou droit do bûtir libromont

(I. 1,1). VIII, 2).
— Les mêmes difficultés so présentent

ici quo pour \o jus stillicidii non recipiendi; la mémo solu-

tion doit èlro donnée. Cette sorvitudo so conçoit donc

commo une*restriction apportéo par convention, ou par

prescription, à un jus altius non lolteitdi. Par exemple,
la prohibition de bûtir était absolue ; lo propriétaire
du fonds dominant la chnngo en uno prohibition de bûtir

au dolà do lollo hauteur. En droit pur, le jus allias non

tollendireslo intact; en fait, il ost paralysé, dans uno cer-

taine mesure, par uno sorvitudo contraire. Los expres-

sions dont so servent les lois 21, 1). VIII, 2 et 20 1).

VIII, 3, sont on parfait accord avec cetto théorie, et ne

permettent guère do la contosler ; mais on a voulu l'ap-
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nous; car, en comparant co texte aveo la loi suivanto,

on so convainc facilement qu'il traite, non pas du jus

altius tollendi, mais bien des sorvitudes tigni immittendi

et oneris ferendi (1. 8, § 1, D. VIII, 5).

Voilà uno application cortaino du jus altius tollendi;

mais nous croyons en trouver uno autre. Il y avait cer-

tainement à Rome, môme & l'époque classique, des

règlements publics limitant la hauteur des maisons (1.1,

§ 17, D. XXXIX, i), probablement à cent pieds; les lois 9,

D. VIII, 2, et 8, C. III, 34, ne prouvent pas le contrairo;

elles recherchent uniquement si, même en restant dans

les limites légales, on n'est pas, en outre, tenu de res-

pecter les jours du voisin; et c'est à cette question

qu'elles répondent négativement. Les règlements exis-

taient donc; mais, dans le dernier état du droit, c'est

un point incontestable; on les considérait comme d'inté-

rêt privé, et l'on admettait les particuliers à y déroger

par leurs conventions (L 12, § 4, C, VIII, 10); il est dono

fort probable, et même à peu près certain, que, suivant

la vieille tradition romaine, on considéra l'accord des

parties, dérogeant aux règlements, commo établissant

une servitus altius tollendi; et, en effet, on ne «rentrait pas

ainsi dans le droit commun; on en sortait; une servitude

prenait naissance. Cette modification des statuts publics

par les conventions particulières était-elle reçue dans

le droit classique? Voilà ce qu'il est difficile de savoir;

les termes employés par la constitution do Zenon (1. 12,

G. VIII, 10) permettent de croire que, sur la plupart

des points, il n'innovait pas, et généralisait plutôt, ou

confirmait, des décisions dès longtemps admises.

On a soutenu que le Jus altius tollendi peut aussi
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par exemple pour so mieux cloro, ou pour rccovoir. par
la réfraction, les rayons solaires. Aucun texte no nous

révèle l'existence d'uno pareillo servitude; eût-elle oxisté,

c'eût été, non pas un jus altius tollendi, mais un jus one-

ris ferendi,

VI. Lo jus projiciendi, ou droit do fairo avancer en

saillie sur le fonds voisin, soit un balcon, soit des con-

structions quelconques (l. 2, D. VIII, 2).

'VIL Le jus protegendi, c'est-à-dire le droit d'établir

un avant-toit sur lo fonds voisin (1.2, D. VIII, 2). C'est,

en réalité, une variété du jus projiciendi. Ce droit général

do faire avancer des constructions en saillio, au-dessus

des fonds qui ne nous appartiennent pas, no doit pas

être confondu avec co quo les Romains qualifiaient d'un-

missum, précisément par opposition au projeelum : inler

projection et immissum hoc interesse, ait Labeo: quod pro-

jeelum esset id, quod ita proveheretur, ut nusquam requies-

ccret, qualia maniana, et suggrunda essent : hhmissum au-

tem, quod ita fieret, ut aliquo loco requiesceret, veluti tiqna,

trabes, qux immiiierentur (1. 242, § 1, D. L, 16). Et la

distinction est pratiquement importante : quelqu'un a-t*il

fait avancer un de ses ouvrages au-dessus de mon fonds,

mais sans que la construction y repose, je n'ai d'autro

ressource que celle de tuctio negatoriu, ou des interdits;

si je coupe, ou ronvorse moi-même la construction en

saillie, je serai passible de l'action de la loi Aquilia; s'il

s'agissait, au contraire, d'un immissum, si quelqu'un

avait construit sur mon fonds de façon que les ou-

vrages y reposassent, je pourrais les détruire moi-

même; l'atteinte au droit de propriété est considérée
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alors commo si forte qu'on pormot à la personne lésée

do so faire justice ello-mêmo (1. 29, § 1,1). IX, 2; L 17,

§ I; D. VIII, 5).

VIII. Lo jus prospiciendi ou prospectus (I. 12 et 15,1).

VIII, 2). C'est lo droit do garder ma vuo dans son inté-

gralité; non-seulement lo propriétaire du fonds servant

no doit pas diminuer mes jours, lumina; mais il no peut

rien fairo qui rende l'aspect désagréable, ou mémo on

diminuo la grùco; le prospectus est donc lo droit, pour

lo propriétaire du fonds dominant, ne quid ci of/tciatyr

ad qratiorem prospeclum, et liberum(\. 15, D. VIII, 2).

IX. Lo jus luminum; ot X, Lo jus ne luminibus vicini

officialur (1. 4 D. VIII, 2). Malgré l'opinion do certains

jurisconsultes, il est impp>Mblo d'ndmetlro quo ces deux

oxprcssions ne désignent qu'une seule servitude, abso-

lument commo jus prospiciendi ot prospectus; la loi 4, D.

VIII, 2, doit faire rejeter radicalement co système. Mais .

en quoi consiste précisément chacuno des deux servi-

tudes do vuo? Luminum servitttle consfiluia, dit la loi 4,

D. VIII, 2, id adquisitum videlur ut vicinus lumina nostra

excipiat. Cum autem servitus imponitur, ne luminibus offi-

ciatur, hoc maxime adepti videmur, nejttsi>il vicino invitis

nobis xdificare, algue ita minuere lumina nostrorum xdift-

ciorum. Tel est le texte fondamental qu'on no doit pas

perdre de vue, si l'on no veut retomber dans toutes les

incertitudes d'une controverse plus que séculaire. Lojus

luminum, c'est l'obligation pour le voisin do recevoir,

de souffrir nos jours, excipere nostra lumina; c'est, pour

nous, dit la loi 40, D. VIII, 2, en so plaçant au point de

vuo actif, le droit, le jus luminis immittendi, fenestras

immittendi. Ces trois expressions désignent un soûl et
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mémo droit ; nous avons déjà constaté l'habitude qu'a-
vaient les Romains do so placer, pour désigner uno ser-

vitude, tantôt au point do vuo actif, tantôt au point do

vuo passif; c'est ainsi quo nous avons trouvé lo jus stil-

licidii recipiendi aul avertendi; concluons donc que la ser-

vitus fcnestfarum n'est autre que \a jus luminum, — Mats

on quoi consisto cotte servitudo ? Nous trouvons dans la

loi 12, § 3, C. VIII, 10, In prohibition d'établir ses

fonêtres ù moins do 10 pieds du fonds voisin; celte dis-

tance fixée par Zenon, n'était peut-élre pas lu même

au temps dos jurisconsultes classiques; mais, ù cotte

époque, il y nyaitdéju uno limitation dans co scns(l. 14,

D. VIII, 2); seulement, comme il n'y avait en jeu quo

l'intérêt privé, les particuliers 'pouvaient, par leurs con-

ventions, déroger aux règlements. Il y a donc tout lieu

do croiro quo le jus luminum était lo droit d'avoir des

jours dans son mur à uno distanco moindre quo celle

fixée par loi. Co n'est pas à dire que co fût la seule

application de cetto servitude; elle pouvait, la loi 40,

D. VIII, 2, lo rond à peu près certain, êtro établie sur lo

mur d'autrui; et, alors, il y avait dans la servitudo deux

éléments : 1° lo droit d'avoir des j îrs immédiats sur

lo fonds du voisin; 2J lo droit de pratiquer des fenêtres

dans son mur. La loi 40, D. VIII, 2, sotnble supposer

qu'on peut aussi établir des jours dans un mur commun;

comment concilier cetto décision avec le principe nemini

res sua servit? 11faut admettre qu'il no s'agit pas dans lo

texte d'une véritable communauté; le mur, dont il est

question, se trouve sur la limite des deux propriétés; il

appartient à chacun pour la partie qui est bûtio sur son

fonds. Si l'un des propriétaires est autorisé à ouvrir des

fenêtres dans lo mur, pour la partie qui lui appartient,
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il y dura simplo dérogation aux règlements do distance;

le fonds servant, co sera lo fonds voisin; l'autre partie

du mur sera, au contraire, grevée, ot do la sorvitudo do

vuo, et do la servitudo quipcrmot d'y établir dos fonôtres,

— En résumé, le jus luminum est le droit d'ouvrir des

jours à une distanco moindre que celle fixéo par los règle-

ments; ot cola, soit dans son mur, soit dans celui du

voisin.

La servitus ne luminibus officiatur est cello qui ompêcho

le voisin do faire dos constructions, dos plantations, ou

tous autres ouvrages susceptibles de diminuer notre jour

(1.1. 4, 15, 16, 17, 22, 23, U VIII, 2), En général, au

contraire, rien n'empêche d'abattre les constructions ;

existantes; le jour n'en peut être qu'augmenté. On avait

pourtant admis que, si ces travaux se trouvaient nuire

à la lumière, Yactio confessoria serait ouverte : Jnterdum

dici pbtest, ewn quoque qui toltit xdificium,
vel deprimit,

luminibus officere ; si /orte-Atix avravax^açw, id est, per

refrac/ionem, scu repercussionem, tel pressura quadam lu-

men in eas xdes devolvalur (1. 17,.§§' 1 et 2, D. VIII, 2).
'

La servitude ne luminibus o/ficiatur est évidemment

moins étendue quo la servitude ne prospectui officiatut

(l. 15, D. VIII, 2); elle est plus étendue, en un sens,

que le jus altius non tollendi, puisqu'elle permet d'empê-

cher, non-seulement les constructions, mais aussi les

plantations (1. 17, D, VIII, 2); à un autre point de vue,

elle est plus restreinte, car elle ne permet d'intenter

Yactio confessoria que si les ouvrages nouveaux diminuent

le jour ; on peut, au contraire, intendere jus non esse al-

tius tollendi mémo dans l'intérêt do la vue, et lors même

que les jours ne sont pas diminués.

XI. Le juscloacx, ou droit do faire écouler chez îe
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voisin los oaux sales d'uno maison (Conf. 1. 17, § 2, D.

VIII, 5).

XI1. Le jus fumi immittendi, ou droit d'envoyer sa fit*

méo sur lo fonds d'nutrui, contrairement à co principe :

in suo hactenus facere licet, quatenus nihil immittat in ulienum

(I. 8, §§5ot6, D. VIII, 5).

Voilà quelles sont, d'après les textes, les principales

servitudes prédiales, tant urbaines quo rurales. Maisqucl

caractère distinctif les range dans l'une ou l'autre classo?

Quand uno servitudo est-ello urbaine? Quand est-elle

rurale ? — Cotte question est, depuis des siècles, débattue

entre les interprètes ; après bien des hésitations, nous

nous rattachons à uno théorie quia obtenu, pendant ces

dornières années, do puissants suffrages.

Qu'est-co donc quo les jura prxdiorum urbanorum, les

jura prxdiorum rusticorum? — Cosont los servitudes éta-

blies au profit d'un fonds urbain, les sorvitudes établies

au profit d'un fonds rural. La nature du fonds dominant

lixo donc celle do la servitude. Les expressions fonds

.rural, fonds urbain n'ont pas, du reste, ici leur sons ordi-

nairo xurbanum prxdium non locus facit, sedmateria; la

situation importo peu ; à la ville, ou à la campagne, les

bâtiments, ou constructions quelconques sont toujours

qualifiés do prxdia urbana; les terrains non bâtis, fûs-

sent-ils dans l'enceinte d'uno ville, n'en sont pas moins

des prxdia ruslica (1. 1, D. VIII, t) ; urbana prxdia om-

nia xdificia accipimus, non soium ea, quoesunt in oppidis;

sed et si forte slalntla sunl, tel clia meritoria in villis, et in

vicis... Lorsqu'une partie seulement des terrains est bâtie,

il faut voir si les constructions sont lo principal, ou l'ac-

cessoire; dans lo premier cas, tout lo fonds sera qualifié
Puvis do Chavannes. 4
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d'urbain; dans lo socond, il sora dit rural s proindehortos

quoqtte, siquisuntin xdificiis constituti, dicendùm sit urba*

norum appellation* contineri. Plane si plurimum liorti in

redilu sunt, Vinearii forte, vel etiam olilorii, magis hxc non

sunturbana (1.198, D. L. 16).

La sorvitudo urbaine est donc celle qui est duo à uno

construction; la sorvitudo rurale, celle qui est duo à un

terrain non bâti. Co qui pousso d'abord à admettre co

point do vue, c'est la terminologie employéo par lo

Romains : lorsqu'ils veulent qualifier une sorvitudo, son

ne les voit jamais s'attacher au sujet passif du droit; ilsno

considèrent jamais que lo sujet actif; servilutes persona-

rum, ou hominum> disont-ils pour les servitudes person-

nelles, pour celle» qui sont établies en faveur des per-

sonnes; servilutes rerum, ou prxdiorum, pour les servi-

tudes réelles, pour celles appartenante des fonds; n'est-

ii pas évident que, lorsqu'ils parlent de servilutes prxdio-

rum urbitnorum, prxdiorum ruslicorum, ils veulent dire

servitudos appartenant à des fonds urbains, on a dos

fonds ruraux, c'est-à-dire à des constructions ou à des

terrains non bâtis? Et c'est là uno simplo application de

cette idée de Colsus, que les servitudes sont des qualités

du fonds dominant : quidaliud sunt jura prxdiorum qitcrri

prxdia qualiter se habentia, ut bonitas, salubritas,ampliitidol

(1,86, D. L. 16). C'est encore le point do vue des InsUV

tûtes : Prxdiorum urbanorum servilutes sunt qux xdificiis

inhxrent''(H, 3, § 1). Le3 servitudes des fonds urbains sont

celles qui sont attachées à des bâtiments.— En Un mot,

une seule choso importera nature du fonds auquel la ser-

vitude estdùo(L6,D.XXIII,5; 1.1; §11, D. XLIII,20).

Cette division, il faut le reconnaître, laisse beaucoup

à désirer ; elle est même essentiellement vicieuse, en ce

qu'elle tient compte, non pas do lo, nature même de la
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sorvitudo et du servico dû, mais seulement do la naturo

du fonds dominant; or, co caractèro, auquel on s'attacho,

est, on réalité, do pou d'importance ; il peut inlluor sur la

quotifédu servico dû, ot rondro la servitudo plus ou moins

lourde; mais, quo le servico soit dû à un fonds non bâti,

ou à un bâtiment, la naturo intrinsèquo n'en sera pas

moins toujours la mémo. 11eût donc mieux valu choisir

un autro point do vuo, par oxcmplo colui do la continuité,

qui, elle, affecto profondément lo droit lui-même. Nous

l'avons dit,ces critiques sont justes, ot, fort probablement,

les jurisconsultes classiques on ont reconnu la forco (1.

20, D. VIII, 2); mais la vieille distinction était trop on-

racinéo dans les moeurs, pour qu'on pût l'en arracher.

La théorie dos servitudes s'était forméo bien moins sous

Y'mïlucnco dos jurisprudentes quo sous la pression do bo-

soins matériels et pratiques; c'est on faveur do l'agricul-

turo qu'avaient été établis les premiers jura prxdiorum;

ils n'avaient qu'un but, rendre plus facile et plus produc-

tive la culturo dos champs; co n'est quo plus tard, et

probablomentàlasuitodobeauccup dedifficultés,quodcs

servitudes furent créées en faveur des bûtimonts ; lo be-

soin s'on était, d'abord, fait peu sentir, gràco surtout au

systèmo do construction adopté par les Romains : leurs

maisons, insulx, n'étaient point contigues; séparéos les

Unes des autres par un certain intervallo, elles pouvaient
so passer do ces millo assujettissements auxquels, dans

Un intérêt réciproque, les voisins sont aujourd'hui obli-

gés do so plier. Do plus, les Romains, peuple essentiel-

lement agricole, considérèrent toujours commo d'un ordre

supérieur les servitudes destinées à favoriser l'agricul-

ture; ils les distinguèrent des servitudes dont pouvaient

se prévaloir les bâtiments; ils établiront ces deux classes
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rum urbanorum. Les principes étaient établis; les juris-

consultes les reconnurent, et en tirèrent les conséquences

logiques; ils maintinrent uno distinction qu'ils n'auraient

certainement pas formulée eux-mêmes, mais quo lour

imposait la tradition; ils so bornèrent à modifier colles

des déductions du principo qui auraient produit dans la

pratiquo des résultats fâcheux; mais, commo nous l'avons

dit, ils conservèrent toujours cette règle fondamentale :

une servitude est urbaine, ou rurale, suivant qu'elle ap-

partient à des bâtiments, ou à un fonds non bâti.

Il est impossiblo, objectora-t-on pout-êlro, que lo pro-

priétaire du fonds dominant ait ainsi lo droit de trans-

former à volonté une servitude rurale en sorvitudo ur-

baine, au moyen do constructions qu'il entreprendra sur

son fonds; le propriétaire du fonds servant serait alors à

sa merci. — Cetto objection tombe/pour peu qu'on y

réfléchisse: la servitude constitue un rapport invariable

entro deux fonds, et la volonté du propriétaire de l'un ou

do l'autre n'a plus aucune efficacité, du moment quo la

constitution est un fait accompli; la servitude rurale reste

ruralo; si la transformation du fonds dominant empêche

qu'elle ne soit utilement exercée en cet état, elle s'éteint,

Une difficulté bien plus sérieuse peut être élevée: la

preuve, dîra-t-on, que les Romains n'ont pas admis qu'une

même servitude pût être constituée, tantôt commeurbaine,

tantôt comme rurale, c'est qu'ils ont classé les diverses

servitudes d'uno manière invariable; ils ne disent jamais:

telle servitude peut fonctionner tantôt comme rurale,

tantôt comme urbaine, mais bien: Servilutes rusticorum

prxdiorum sunt hx :... Urbanorum prxdiorum jura lalia

sunt:.... Yoici les servitudes rurales:.,.. Voici les servi-
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tudes urbaines:....; ot les textes no semblent pas sup-

poser qu'uno sorvitudo puisso passer d'une classo dans

l'autre. —? La vérité nous semble être qu'en cela los

Romains s'occupaient Reniement du pferumque fit; ils

regardaient quelle était, en général, pour toile ou telle

servitude, la naturo du fonds dominant ; ot ils négligeaient

les cas exceptionnels. Il ost certain,, par exemple, quo la

plupart des servitudes citées commo urbaines no so con-

çoivent pas établies on faveur d'un fonds non bâti : com-

ment exorcer ou profit d'uno terre en culturo les jura im-

mittendi, protegendi, sti/llcidiorum, luminum, cloacx, fumi

immittendi? — Et pour les servitudes ne luminibus officia-

tur, prospectus, n'ost-il pas vrai que, dans l'immonso ma-

jorité des cas, elles devaient être constituées au profit

d'un bâtiment? — Do même pour les servitudes qualifiées

do rurales; co n'est quo dans un polit nombro do cas

qu'elles fonctionnent pour l'avantage d'un édifice; ces

cas exceptionnels, la pratique les a négligés; les juris-

consultes ont suivi la mémo voie, lorsqu'ils ont formulé la

grande division dos servitudes; sauf à étudier ensuite, ù

propos do chaquo matière, les espèces qui pouvaient

prêter à quelque douto.

Et nous trouvons dans los textes des exemples de ser-

vitudes généralement rurales, exceptionnellement cons-

tituées comme juraprxdiorum urbanorum. Ainsi, danslaloi

20, §1 D., VIII, 2.—Paul examine dans les paragraphes

précédents et suivants diverses servitudes urbaines; dans

le § 1, il s'exprime en ces termes: Sidomomea altior area

tua est, tuque tnihi per aream tuam indomum meam ire agere

cessisti, nec ex piano aditus ad domummeam per aream tuam

essel,- vel gradus, velclivos, propiusjanuam meam jurefacere

possum: dum ne quid ultra, quant quodnecesse est, itineris
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causa demoliar. Ainsi, voilà un jus ilineris classé parmi los

sorvitudes urbaines, parco qu'il os^t établi ou profit d'une

maison. — Voici maintenant lo langngo d'Ulpien dons

la loi 1,D, XLIII, 19: Prxtor ait : quo itinere açtuquepti-

vato, quo do agitur, vel via, hocanno necvi, nec clam, nec

precaiidabitloususes; quominus itautaris vim fieriveto,
—

§ 1, Quod interdictum prohibitorium est, pertinens ad tuen-

das ruslicas lantummodo servilutes. L'emploi do l'interdit

de ïtiaire actttque privato no se conçoit qu'au profit des

trois servitudes do passago; si cos servitudes no pouvaient

ôtrô quelquefois urbaines, Ulpien no prendrait évidem-

ment po3 la poinodo dire : l'interdit s'nppliquo aux seu-

les servitudes rurales. Ce quo vout dire lo toxto, o'ost quo

l'interdit ho fonctionnera pour les sorvitudes do passage

quo lorsqu'elles seront établies on faveur do fonds ruraux,

Et co qui mot, bien mieux encore, en lumièro l'intention

du jurisconsulte, c'est que, au titro suivant, traitant do

l'interdit de aqua quolidiana et xstiva, il dit (l. 1,§ 11):

/lltt't quxrilur, utrum ea tantum aqua his interdiclis conti-

neatur, qux ad agrttm irrigandum pertinet, an v?ro omnis,

etiam ea qux ad usttm quoque et commodum nostrum'l Et

hoc jure utimur, ut hxc quoque continealur, Propter quod

etiam si in urbana prxdia quisaquam dtteere velit: hoc inter-

diction locum habere polest.
— /n urbana prxdia ducere,...

servitus urbano prxdio débita...,. (1. 6, D„ XXIII, 5), s«v

vilules qux xdificiis inhxrent...,. (Inst. II, 3, § I), voilà

des oxprossions qui, toutes, désignent des sorvitudes

urbaines; nous sommes donc on droit do dire qu'Ulpien

qualifie d'urbaino la sorvitudo d'aqueduc établie pour lo

service d'une maison; il reconnaît directement un aqux-

ductus urbanus, comme il a reconnu implicitement un iter

urbanum; l'une do ces servitudes, plus usuelle, aura le
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secours dos interdits; Yiter urbanum, probablement moins

usité, no jouira pas do la mémo faveur.

Nous avons dit notro opinion, ot los motifs sur losquols

elle roposo; restoàparlordos tontativos qui ont été fait os

pour donner un nutro sens à la distinction des sorvitudes

rurales ot dos servitudes urbaines. Inutile d'insister sur

lo systèmo qui fait dépondre la classification des servi-

tudes do la naturo du fonds sorvant; cetto opinion, si peu

d'accord avec les habitudes do langago des Romains,

somblo aujourd'hui définitivement abandonnée, Voici, au

contrairo, doux interprétations qui comptont beaucoup do

partisans.

1° Los sorvitudes rurales sont colles qui no so rappor-

tent point aux constructions, qui ont lonr consistanco

dans l'idée do sol, indépendamment do touto superposi-

tion queleonquo; tels sont losjura actus, ilineris, vix, pas-

cendi, otc,..; les servitudes urbaines sont collos, au con-

trairo, qui ont lour élément essontiol dans l'idée do

superficio, qui no so conçoivent pas sans quo cetto idée

vienne à l'esprit ; tels sont les jura oneris ferendi, tigni

immittendi, etc...,, Sansdouto, primitivement, la division

dos servitudes so basait surtout sur lour gonro d'utilité;

elles étaient dites rurales ou urbaines, suivant qu'elles

avaient, ou non, pour but l'avantage do l'agriculture. Mais

l'onalyso dos jurisconsultes leur démontra bien vito les dé-

fauts do cotto division ; et, tout on on conservant los tormos,

ils lui donneront uno signification nouvello ; témoin Paul,

qui nous dit dans la loi 3 D. VIII, 1: Servilutes prxdio-

rum alix in solo, alix in superficie consistunt. La promièro

classo ost cello dos servitudes rurales ; la seconde celle dos

servitudes urbaines (1. 20, D. VIII, 2), Dans l'une, le3 ser-

vitudes qu'on peut concevoir sans avoir dans l'esprit
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l'idée do superficie ; dans l'autre, celles qui éveillent néces-

sairement cetto idée. — Ce système, peut-être spécioux au

premier abord, ne repose en réalité sur rien do sérieux :

d'abord lo sens do In loi 3 D, VIII, 1 est assez douteux ;

et il serait bien étonnant que ce texte, si court, et si peu

précis, fût seul à témoignor d'un bouleversement, qui
aurait enlevé à l'ancienne théorie dos servitudes sa signi-
fication primitivo. En supposant prouvé que Paul a divisé

les sorvitudes d'après un nouveau point do vuo, il resterait

à démontrer quo sa division corrospond à l'ancionno. Co

rapport, rion no l'établit, ni mémo ne lo fait supposer.
Prxdiorum urbanorum servilutes sunt qux xdificiis inftxrenl,

disent les textes (Inst. II, 3, § 1), Or, mémo dans l'inter-

prétation qu'on propose du texte do Paul, il faut recon-

naître que les servitudes altius non tollendi, ne prospectui

officiatur, qui peuvent êtro établies tant en faveur d'un

fonds non bâti qu'au profit d'uno maison, sont des servi-

tudes urbaines ; elles no peuvent se concevoir que comme

la négation du droit do construire ou de planter, c'est-

à-dire qu'elles font naître l'idée do superficie; si l'on se

demande pourtant en quoi ces servitudes^wlificiisinkxrent,

on est quelque peu embarrassé; à moins qu'on no dise^
suivant une expression spirituelle, que l'interdiction de

bâtir équivaut à un bâtimont.

2° Un système, certainement moins subtil, plus logique
et plus pratique, est celui qui distingue les servitudes

suivant qu'elles consistent in faciendo, in habendo, ou in

prohibendo.
— Pou à peu, Cette division aurait supplanté

celle établie par les anciens Romains; les jura prxdiorum

itrbahprum seraient, au tempsdesjurisconsultes classiques,
les servitudes continues, c'est-à-dire colles consistant in

habendo, ou in prohibendo; les jura prxdiorum rusticorum
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soraient los sorvitudes discontinues (in faciendo).--- Cetto

classification ost incontestablement très-logiquo; mais

rien no fait supposor quo los Romains l'aient jamoi3

admise; cllo contrarie trop, et lour torminologio, et les

textes, notamment celui quo nous avons emprunté aux

Instilutes, pour qu'on puisse admettre l'identité des/i/ra

prxdiorum urbanorum avec les servitudes continuos, dos

jura prxdiorum rusticcrum avec les servitudes disconti-

nues. Nous verrons, du resto, quo cotte division, repo-

sant sur lo caractèro do continuité et do discontinuité, si

elle n'a pas supplanté l'oncienno division, n'a pas été sans

exercer quelque influence sur la matière des servitudes.

La loi 15, D. VIII, l.supposo qu'un propriétaire, vou-

lant s'assurer la conservation des eaux qui jaillissent

dans son fonds, s'est fait promettre parle voisin :jus sibi

non esseinfundosuoaquamquoerere, Co jus non fodiendi fera

ressortir la différenco pratique des divers, systèmes dont

nous venons do nous occuper. Dans quelle classe, en effet,

rentrera cette servitudo?— Admet-on notre point do vuo,

co sera, tantôt un jus prxdiorum urbanorum,tantôt un jus-

prxdiorum rusticorum, cela, suivant quo lo fonds dominant

sera, ou non, un torrain bâti. — Dans lo premier des sys-

tèmes quo nous avons réfutés, la servitude sera toujours

rurale, puisqu'elle so conçoit sans éveiller l'idée de su-

perficie; dans le système qui s'attache à la continuité ou

a la discontinuité, la sorvitudo sera toujours urbaine,

car elle consiste in prohibendo.

La division des servitudes en urbaines etprédinles avait

trois conséquences pratiques importantes :

1° Les servitudes rurales étaient classées parmi les res

mancipi, les servitudes urbaines parmi les res nec mancipi.



.'^My>-y'-''y'y^ y-yy-'y

Cettq différence tenait évidomment à l'importance agri-
cole des jura prxdiorum rusticorum; on'<'les.iayait'..opnsi.-'

dérésçOmmo faisant pa^
mission exigeait dos solennités spéciales. Mais, au fond,

la décision romaino se justifiait assez mal, puisque les

sorvitudes sont des droits incorporels, c'ost-à-diro non

susceptibles d'être transmis parla tradition, ou Uno formo

équivalente ; la cessio in jure, seule admise pour lés ser-

vitudes urbaines, présentait des éléments do publicité ot

do solennité aussi grands quo la mancipation, lorsqu'il

s'agissait do choses matérielles, dont le titulaire pouvait

changer par lo seul effet do la tradition, il était naturel

do voir le législateur exiger un modo plus solennel pour

nollos do ces choses qu'il considérait commo les plus pré-

cieuses ; mais là où la tradition était inefficace, il impor-

tait médiocrement quo lo droit fût qualifié do res man-

cipi,ou dores nec mancipi. Pu rosto, lamancipatioetYin

jure cèssio tombèrent bien vite on désuétudo, du moment

qUo la quasi-possossion otla quasi-tradition purent con-

stituer des Borvitudes.

2* Les servitudes rurales sont susceptibles d'êtro%jo-

théguées; los servitudes urbaines no le sont pas : pour les

premières, l'hypothèque no pout oxistor quo si lo créan-

cier a un fonds voisin; et, alors, elle aura doux effets

successifs: jusqu'à l'échénnço, lo créancier aura lo droit

d'usor do la sorvitudo au profit do son fonds; après

Téchêanco, il pourra vondro lo droit à l'un des voisins

intéressés à l'acheter (1.1.11, §3, et 12,0. XX, 1).

Avant d'établir cetto opinion, qui nous paraît résulter

dos textes, disons qu'elle ost rejotéo par la majorité de»

jurisconsultes, D'après eux, il no s'agirait point do l'hy-

pothèque dyutio sorvitudo existanto, mais bien du droit,
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accordéau créancier, do créer, en faveur d'un fonds voi-

sin, uno hypothèque sur lo fonds do sondébitour. Jusqu'à

l'échéance, lo créancior pourrait fairo sur co fonds les

actes quo justifierait un droit do sorvitudo; lors do l'é-

chéance, il constituerait véritablement lo droit nu profit

d'un voisin, et, commo compensation, obtiendrait natu-

rellement do colui-ci lo paiement d'uno partio do la dette.

Il y aurait là un moyen do crédit no dérogeant quo peu

aux règles générales. L'hypothèquo. d'uno sorvitudo exis-

tante no saurait, au contraire, so concovoir : la servitudo

est un rapport ontro doux fonds, et l'on no peut modifier

les termes do co rapport, sans nnéantir lo droit lui-même.

Nous n'hésitons pas à rejeter touto cotte théorio; cllo

roposo sur uno puro hypothèse, qu'aucun texte n'appuie,
ot qui, en elle-même, ost as3cz invraisemblable Lo con-

trat dont nous nous occupons a été roconnu valable,

propter utililatcm contrahentium, nous disent les textes. Il

paraît difficile d'admettre quo la concossion du droit do

constituer uno sorvitudo ait pu avoir jamais co caractèro

d'utilité : lo propriétaire d'un fonds chorcho à emprunter;

mais il no veut pas, pour obtenir crédit, engager touto

sa propriété {il accorde donc a son prêteur lo droit éven-

tuel do concéder uno servitudo sur lo fonds, jusqu'alors

libro do touto charge do co gonro. Conçoit*on uno paroillo

façon de procéder? N'ost-il pas bien plus simplo do s'a-

dresser directement à coux des voisins qui peuvent uvoir

intérêt à acquérir la sorvitudo? Ils en donneront un prix

supérieur à la sommo qu'eût pu prêter un créancior

ayant, pour touto sûroté, los chances d'uno vonlo, qui so

fera peut-être à vil prix.— Mois, dira-t-on, lobutno sera

pus atteint ; lo propriétaire du fonds n'cntctul pas cons-

tituer uno servitudo ; il chorcho uniquement un moyen
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de crédit actuel, et il çompto payer assez tôt pour empê-
cher son fonds d'être grevé.—Cottô intention est, on effet,

fort probable; mois rien n'empêche do la remplir: il

suffit, pourlo propriétaire, de concéder la servitude, on eh

stipulant l'extinction ou jour du remboursement du prix

payé par le titulaire. Cetto condition ad quam, nulle en

droit strict, est parfaitement valable dans lo droit préto-

rien, tout puissant à une époquo où l'hypothèque a déjà

obtenu droitdo cité (1,4, D.VHI, l\ 1.86, §4f D. XLV, 1);
la condition permettra d'opposer une exception do do), ou

de pacte, à l'agio confessoria intentée après l'événement;

et lo propriétaire, qui cherchait à so procurer du crédit,

en aura obtenu, tout en évitant des frais et des pirçuits

inutiles. Ainsi, pratiquement, le moyen de crédit supposé

par les commentateurs n'a pas do sens; il n'a certaine-

ment jamais existé. Du resto, il ne cadre point avec les

termes employés par les textes.

Lo § 2 do la loi 11, D. XX, 1 pose la question dosavpir
si l'usufruit, isolé du droit do propriété, c'est-à-dire ddju

constitué, est susceptible d'ôlro hypothéqué; ot il répond
affirmativement, Lo paragraphe suivant so pose la mémo

question on co qui concorno les servitudes urbaines, et il

répond négativement, Est-il admissible que, dans In

môme loi, dans deux paragraphes consécutifs, lo mémo

jurisconsulte entende l'expression hypothèque dans doux

sens différents? — Evidemment non ; d'uutant plus qu'on
no voit pas en quoi lo mandat de constituer uno servi-

tude ressemble lo moins dû monde à une hypothèque. Il

faut donc accepter le sens ordinaire du mot, lo seul sens

juridique. Les servitudes urbaines no pouvant être hypo-

théquées, dit lo jurisconsulte ; on pourrait déjà en con*

dure que les servitudes rurales peuvent l'être; mais,
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pour que tout doute soit levé, la loi 12 ajoute '.Sed an vix,

ilineris, actus, aquxductus pignoris conventio locum habeat,

videndum esse Pomponius ait : ut talispaclio fiai, (ut) quam-

diu pecunia solutanon sit, cis servilutibus creditor utatur,

scilicetsivicinum fundum habeat : et si intradiem cerlum pe-

cunia soluta non sit, vendere eas vicino liceal? Qux sententia

proptérutilitalemcontrahentiumadmittendacst. Co texte no

nous paraît pas laisser de placo au doute : les servitudes

rurales peuvent êtro hypothéquées; jusqu'à l'échéance, le

créancier, s'il a un fonds voisin, exercera le droit au

profit do co fonds; après l'échéance, il vendra la sorvi-

tudo à un voisin.

Pout-êtro no sera-ce par là un excellent moyen do

crédit; mais on peut, à la rigueur, en comprendre l'uti-

lité. Lo propriétaire d'un fonds, auquel est attachée uno

servitudo, cherche à so procurer do l'orgcnt; mais il ne

veut pas engager sa propriété elle-même : il ferait, au con-

traire, volontiers lo sacrifico do la servitude activo dont

il est lo titulaire. Dans cette situation, il peut s'adresser

au propriétaire du fonds grevé, et lui proposer la romise

du droit moyennant le paiement d'uno certaino somme ;

seulement, il est à craindre quo co propriétaire, abusant

do la situation, ne proposo qu'un prix dérisoire: il sait

quo lui seul peut acquérir la servitude, ou, plus exacte-

ment, l'éteindre. Pour parer à cet inconvénient, lo légis-

lateur organiso une sorto do concurrence : on no pourra

pas, abinitio, vendre la servitudo à un voisin: mais on

pourra la lui hypothéquer, de telle façon quo, en der-

nière analyse, et après la vente qui suivra l'échéance do

la dette, lo résultat sera le môme: la servitude sera

transportée à un nouveau fonds. On le comprend, la

crainte d'uno pareille éventualité engagera lo proprié-
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tairo du fonds grevé à offrir un prix convonablo, ot à ob-

tenir ainsi la remise do la sorvitudo; en sommo, la fa-

culté d'hypothéquer aura augmenté lo crédit du proprié-

taire du fonds dominant; il y aura eu véritablement

ulilitas contrahcntium. Si la mémo solution n'est pas

donnéo pour les servitudes urbaines, c'est quo la plupart

do ces jura' prxdiorum n'ont d'utilité quo pour lo fonds

en faveur duquel ils ont été constitués ab initia ; on no

conçoit mémo pas qu'ils soient transportés d'un fonds à

l'autre: le jus oneris ferendi, par oxemplo, utile pour

l'un, no lo sora pas pour l'autro ; au contraire, los sorvi-

tudes rurales, droits do passage, do. pacago, haustus

aqux, etc., sont utiles à tous los fonds, quelle qu'on soit

la situation,

La grande ôbjoction à la théorio do l'hypothèquo dos

sorvitudes, telle que nous l'entendons, ost tirée do la

fixitédu rapport(|uo constitué la sorvitudo : vouloir trans-

porter l'un do ces droits d'un fonds à l'autre,' o'ost vou-

loir l'anéantir.— Rien do plus cortoin, on effet, on pur

droit civil ; mais, les toxlcs lo disent expressément, il est

fait ici uno dérogation motlvéo par l'utilité; nous som-

mes en ploin droit prétorien ; ot nous savons quo les

magistrats romains arrivaient bien souvent, non-seule-

ment à tourner, mois même à battre directement en

brècho lo droit civil. Du reste, les détails manquent sur

cetto hypothèque, qui aboutissait à transférer le bénéfico

do la sorvitudo d'un fonds ù unautro ; il est fort possible

quo certaines dispositions do détait protégeassent l'in-

térêt du fonds grevé; il se peut notamment quo l'étendue

do la fcorvitude, transportée à un nouveau fonds, fût réglée

d'après les besoins du fonds dominant primitif; co tem-

pérament semble assez conforme à l'esprit d'équité qui
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régnait généralement dans la législation prétorienne.
3* Los servitudes rurales s'éteignent par lo non usus;

quant aux servitudes urbaines, il faut, de plus, uno usti->

capio libcrlatis (1). Si, par exemple, pendant le cours

d'un certain délai, qui a varié do deux à dix et vingt

ans, uno servitude do passago n'a pas été exercée, cllo so

trouve éteinte ; le titulaire n'a pas usé do, son droit ; il

l'a perdu par là mémo (Paul Sont. 1,17, §§ 1 et 2; —

1. 13, G. 111, 33). Tout outre est la situation pour uno

sorvitudo urbaine ; mes vues donnent sur lo fonds voisin,

dont lo propriétaire m'a concédé un jus altius non tollendi,

ou un jus ne luminibus officiatur. Jo reste plusieurs minées

sans ouvrir mosienétres; la servitude est-elle perdue?—

Non; il faut, do plus, uno usucapio libcrlatis : il faut quo lo

voisin élève sa maison nu delà do la hauteur convenue,

ou m'cnlèvo lo jour par ses plantations ; en un mot, il

doit créer* un état do lieux qui constituo un obstaclo ab-

solu à l'oxorcico do la servitudo, ot qui soit la négation

do co droit; c'est du jour seulement, où il l'aura fait, quo

courront les délais.

La loi 0, I), VIII, 2, lo dit positivement, co 3ont les

servitudes urbaines qui requièrent, pour lour extinction,

uno usucapio tibertalis; los servitudes rurales pcrdonl

lour cxUtoneo par lo seul effet du non usus; c'est uno dis*

similitudo, uno différenco entro les deux classes do ser-

vitudes. Pourquoi cette différenco ? — La réponso nous

(1/ Au point de vuo do l'acquisition par la prescription, aucune

différence n'était faite entre los deux classes do servitudes ;
Yusucapio était proscrite par la loi Scribonia, tant pour ICSJ'HM

prxdiorum urbanorum que pour les jura prxdiorum rusticorum \

pour les uns et les autres, le droit prétorien admit la quasipossessio

longi temporis.
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paraît impossible à fournir, si l'on''veut appliquer à la

lettre le texte dont nous nous occupons. Pourquoi le

non usus éteindrait-il un jus itineris constitué au profit

d'un champ, et laisserait-il subsister \o jus itineris atta-

ché à une maison d'habitation? — Il n'en peut être

donné aucun motif satisfaisant. Aussi croyons-nous quo,

sans te dire formellement, les jurisconsultes romains

s'étaient attachés aux caractères plus essentiels des ser-

vitudes; ils avaient reconnu que certains des '.jura prx-

diorum nécessitent toujours le fait actuel do l'homme ;

que cette intervention du titulaire constitue, pour ainsi

dire, la servitude clle-mèmo ; s'agit-ili par exemple, d'un

jus itineris, si lo titulaire no passe pas, quo reste-t-il du

droit? Quelles traces en reconnaît-on? — Tout au

contraire, certaines sorvitudes consistent, avant tout,

dans un certain état dé superficie', elles exigent dos tra-

vaux; lors même que lo propriétaire du fonds-dominant

n'en tire pas tout l'avantage qu'il aurait le droit d'en

tirer, les ouvrages établis sur lo fonds servant restent,

pour témoigner de l'cxistenco do la sorvitudo. On peut

supposer encore qu'il s'agit du droit d'interdire au voisin

certains travaux ; tant quo ces travaux no sont pas en-

trepris, la servitude s'exerce, pour ainsi.diro, elle-même.

Vous êtes grevé d'un jus altius non tollendi; tant que

vous n'élevez pas vos constructions, l'exercice do la ser-

vitude, c'est précisément Votre inaction. Dans ces deux

cas, il faut, pour pormottro la prescription, uno sorte d'in-

terversion do la possession, un changement dans l'état

des lieux. D'un côté, donc, les servitudes in faciendo, exi-

geant, pour leur exercice, le fait actuel de l'homme, ot

«'éteignant si co fait manque pendant un certain temps ;

lo non usus a un entier effet. D'autre part, les servitudes
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in habendo et in prohibendo, supposunl un état do lieux

qui constitue une sorte de possession, d'exercice de la

servitude par elle-même ; Yusucapio libertatis sera seule

suscoptiblo de changer la situation, et do fairo courir les

délais, La continuité et la discontinuitésontopposéesl'Uno
à l'autre, et influent logiquement sur les modes extinctifs

des sorvitudes. .

Cetto division, si facilo à justifier, ne supplanta pas,

en général, dans la théorio romaine, la division dos jura

prxdiorum urbanorum ot des jura prxdiorum rusticorum.

Mais il nous paraît quo, exceptionnellement, les juriscon-

sultes on tinrent grand compte au point do vuo do l'ex-

tinction dos servitudes. Sans douto la loi G, D. VIII, 2,

ne parle quo dos servitudes urbaines, et des servitudes

rurales ; mais ce texte no viso quo lo plerumquc fit.; il

est certain quo lo caractèro do continuité so retrouvo

presque toujours dans les servitudes urbaines, ot celui

do discontinuité dans los servitudes rurales ; Gaius né-

gligo les exceptions, et, so plaçant au point do vue pra-

tique, il dit que Yusucapio libertatis, requise pour l'ex-

tinction dos servitudes urbaines, no l'est pas pour

cello des serviludos rurales. Mais la discontinuité pout

exister dans les sorvitudes urbaines, par oxcmplo dans

un iter urbanum ; la continuité pout so trouver dans uno

.servitudo ruralo, par oxomplo dans lo 'jus non fodiendi

tendant à sauvegardor l'irrigation do mes champs. Vusu-

capio libertatis scra-t-cllo requiso dans lo premier cas, et

non dans lo second? —Nous no lo croyons pas. Quoique la

théorio romaine dos servitudes pecho on plus d'un point,

elle n'aurait pas admis une décision aussi iltogiquo ; cllo

s'atlacho d'abord à ta division des jurd prxdiorum urba-

Puvis de Chmnnei. 5
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norum ot jura prxdiorum rusticorum; mais sauf ensuite à

rectifier cetto règle, généralement vraio, on tenant compte

du caractère de continuité, et en en faisant dépendre la

nécessité de Yttsucapio libertatis. C'est, paraît-il, ce qu'a

voulu pxprimer Paul, dons la loi 20, D. VIII, 2 : Servi?

tûtes, qux in superficie consistunt, possessione retinentur.

Là où le fait de l'homme n'est pas nécessaire, pour quo

la servitudo puisso être exercée, là où il y a un état de

suporficio constituant la servitudo, Yusucapio libertatis

C3t lo seul modo d'extinction admis. Toile est l'idée fon-

damentale, qui no fut pas, du reste, toujours opr-nq^e

avec logique, et sans subtilité; les décisions des loi* .2,

D. VIII, 6; 1, § 21, D. XLIII, 20 ; cello même do ta loi 6,

D. VIII, 2, relative à la servitude oneris ferendi, seraient

peut-être assoz difficiles à justifier,

Nous avons vu quels sont les caractères essentiels des

servitudes prédiales, quels principes los régissent, ot

quello classification les Romains on avaient faite. 11serait

intéressant aussi d'on étudier los modes do constitution

et d'extinction, do rechercher comment la quasi-posses-
sion en était protégéo, ot quelles actions pétitoires s'y.

rapportaient, Mais cetto étudo exigerait des dévelop-

pements quo no comporte pas co travail,



DROIT FRANÇAIS

DE LA PKOPBIÊTÉ

DES EAUX DE SOURCE

On appello source l'endroit où l'eau s'échappe du sol,

co quo les Romains nommaient caput aquoe (1. 1, § 8, 1).

XLIII, 20).

Le propriétaire du sol où so trouve la sourco est

déclaré par la loi propriétaire do la source elle-même,

otdo l'eau qui on jaillit (art. OU, 643, C. ciw). 11a dont;

sur l'eau do sourco lo droit lo plus absolu ; il peut s'en

servir pour tous los usages; il peut la consommer

entièrement, ou mémo la pordro ; il est libre do céder

son droit à un tiers . on un mot, il a \ojus utendi, \ojus

fruendi et lo jus abtttendi. Prêfèrc-t-il, au contraire, no

pas user do l'eau, ou no pas en consommer la totalité, il

peut la laisser s'écouler sur los héritages inférieurs, qui

sont obligés do la recevoir (art. ClO).

Au pouvoir absolu du propriétaire do la sourco, doux

restrictions seulomont i l°Scs droits pouvent être limité»,
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et même anéantis par les droits opposés qu'acquièrent

souvent sur l'eau certaines personnes, riveraines ou non

(art. 611, 642). 2* Le cours de la source no peut êtro

changé, s'il fournit à Une agglomération d'habitants

l'eau qui lui est nécessaire (art. 643).

Tels sont, d'une façon générale, les droits du proprié-
taire do la source ; telles sont los restrictions que peuvent
subir ces droits. Reprenons maintenant chacun des

traits de cette rapido esquisse

CHAPITRÉ PREMIER.

DROITSDU PROPR1ÉTA1RBDE LA SOURCB.

Celui qui a une source dans son fonds peut en user à sa

volonté (art. 641); aux tormes do l'article 643, il en est

propriétaire. Co droit était déjà reconnu par la législa-

tion romaine et les Coutumes ; dans le systèmo du Code

civil, il ost une conséquence do cetto disposition do

l'article 882 : Lu propriété du sol emporte la propriété du

dessus et du débuts. L'eau do la source se trouvait au-

dessous d'uno propriété privée ; clto on était un acces-

soire ; cl cllo conserve co caractère après mémo qu'elle

n jailli ; portio enim ayri videtur aqua viva; l'eau vive n'est

qu'uno partie du champ; elle est compriso dans la pro-

priété du champ lui-mémo (art. 643). Accessorittmsequitur

principale.

Ainsi le Code civil constituo sur l'eau de sourco Un

droit do propriété; et, aux termes de l'article 844, la

propriété est te droit de jouir et de disposer des choses de
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la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un

usage prohibé par la loi, ou par les règlements. C'est ce

qu'exprime avec moins do force l'article 641, complété
du resté par l'articlo 613, lorsqu'il dit : Celui qui a une

source dans son fonds peut en user à sa volonté.

Co droit absolu du propriétaire lui permet d'employer

la source à tel usago qu'il lui convient : les riverains

inférieurs no seront pas admis à s'y opposor; eussent-ils

joui depuis un temps immémorial, ils n'ont aucun

droit. — L'eau pourra, sur lo fonds do la sourco, servir

à l'irrigation, et être tout entièro consommée par cot

usago ; on pourra aussi en faire un moteur industriel,

l'utiliser pour los usages domestiques, ou encoro s'en

servir dans un but d'agrément, établir des bassins, des

jets d'eau, des cascades. Bien plus, on pourra on mésu-

ser; libre au propriétaire do retenir l'eau, do la refouler

dans la terre, s'il en a les moyens ; libre à lui do la dé-

river dans un torrent, ou do la fairo pordro dans des

sables, do façon quo personno ne puisso en profiler.

Lo propriétaire a un droit absolu, sans contrôle ; l'intérêt

dos riverains inférieurs no pout prévaloir contre son

droit (Rouen, 20 août 1873).

Telles sont los conséquencos qui découlent do la com-

binaison dos articles 641, 643 et 814. La décision du

droit romain était moins rigoureuse : lo propriétaire do

la sourco avait le droit d'en fairo tel usago quo bon lui

semblait; il lui était loisible d'en priver les riverains

inférieurs, sans qup ceux-ci pussent l'en empêcher (1. 24,

§ 12, 1),XXXIX,2;1,10, C. 111,34); ses actes étaient lé-

gitimes et inattaquables; mais les jurisconsultes fai-

saient uno résorvo : si non animo vicino nocendi, scdsuum

agrum meliorem faciendiidfecerit(!.!,§ 12, D. XXXIX, 3).
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Ainsi, droit absolu du propriétaire, pourvu qu'il on use

d'uno façon utile à son fonds
\

du moment qu'il agit,

non pas dans son intérêt, mais pour nuiroà son voisin,

pour le priver du bénéfice des eatix, la loi l'obandonno,

et ouvre contre lui Yactio de doto ; matitiis non est indul-

gendum.

La décision romaino passa dans notro ancienno juris-

prudence {Bretonnier (1) poso au droit du propriétaire

la mémo limite quo los jurisconsultes do Borne '.Pourvu

qu'il le fasse pour son utilité, et non pas dans le dessein et

uniquement pour nuire à son voisin.

On a prétondu quo cetto doctrino a passé aussi dans

lo Code civil, ot quo l'orticlo 611 on est l'expression.

Quel droit accorde co texte ou propriétaire du fonds où

so trouve la sourco? Un droit d'usago, droit d'usogo

aussi étondu quo possible, mois contenu pourtant dans
'

sos limites naturelles. Lo propriétaire pourra user, c'est-

à-dire so servir do sa chose commo il voudra, onso con-

formant aux règles do |a raison et do la justice; mais

l'intention do nuire aux riverains inférieurs n'est pas un

intérêt ayouoblo; elle doit êtro réprimée comme un

abus t mésusor d'uno choso, co n'est plus on user. Toi

était lo point do vuo dos rédactours do l'article 6(1 : dans

la discussion nu Conseil d'Etat, MM. Borlier ot do Mal-

lovillo déclarèrent que la propriété dos eaux do sourco

est utto propriété d'uno espèco particulière, ot quo colui,

dans le fonds duquel l'eau surgit, n'a pas lo droit d'en

priver arbitrairement les fonds inférieurs. Et Tronchet

ajouta à cetto opinion lo poids do son autorité (Locré,

Vlll, 331-337).

(I) Bretonnier sur llonrys, Recueil d'arrêts, «utto du livre IV,

question 180.
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Il faut rejeter cette manière do voir, ot maintenir le

droit absolu du propriétaire. Lo texte do l'article 641

n'a pas le sons restrictif qu'on veut lui donner, car il

permot à celui qui a une sourco dans son fonds d'en user

à sa volonté; nous avons dit, du resto, quo l'articlo 643

établit un véritablo droit do propriété sur los sources,

o'osl-à-diro qu'il donne, aux termes do l'article 844, lo

droit d'en disposer do la manièro la plus absolue Quoi

quo soit lo respect dû aux noms do MM. Borlier, do

Mallevillo ot Tronchot, il faut reconnaître quo o'ost tout

à fait incidemment qu'ils ont, dans la discussion au

Conseil d'Etat, traité de notro question; o'ost à propos
do la proscriptibilité des oaux do sourco, qu'ils on sont

arrivés à parlor do l'articlo 648, (7 du projet); ot, so

plaçant à un point do vuo très-inexact, ils ont considéré

quo cot article permet aux tribunaux do régler los

rapports entro los fonds où naissent los sources et les

fonds infériours. C'est là uno errour : l'articlo 648 donne

aux tribunaux un pouvoir discrétionnaire dans los con-

testations entre riverains ; la justice .doit alors concilier,

dans la mosuro du possible, dos droits dont aucun

n'exclut los autres; là, au contraire, où .l'un peut user

des eaux à sa volonté, on no conçoit pas do règlement,

o'ost'à-diro de partago (Cass. 29 janv. 1840). Aussi

Cambacérès, poursuivant la discussion au Conseil

d'Etat, fait-il la déclaration suivante- : « En so réglant

par les principes, on no peut pas mettre en question si

uno source est uno propriété ; ot, par uno suito nécossoiro,

on no pout refuser au propriétaire lo droit d'en disposer

à son gré. L'écoulement des eaux par lo. fonds inférieur

n'apporte pas do modifications à co droit. Hors le cas

d'utilité publique, et lorsqu'il n'y a enjeu que l'intérêt
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dés particuliers possédant des fonds inférieurs, rien ne

. peut plus balancer les droits du propriétaire.
>>

Losystèmedu Code civil exclut donc les tempéraments,

par lesquels le droit romain et l'ancienne jurisprudence

française restreignaient,lo droit à l'eau do sourco; ce

droit ost aujourd'hui sans limites. La nouvelle décision

est-elle préférable à l'ancienne ?—. On l'admet générale-

ment; etj pour l'établir, on se fonde sur l'inviolabilité

absolue du droit do propriété : on peut user do sa chose

comme on lo juge à propos, bien ou mal ; personne n'a

qualité pour demander compte à un propriétaire do la

façon dont il administre ses biens; lo droit do propriété

exclut touto immixtion des tiers.

En ce qui concerne la matière dont nous nous occu-

pons, cotte argumentation nous paraît contestable ; il ne

devrait-pas y avoir de propriété des eaux do source ; ou,

si l'on veut admettre un droit semblable, co no dovrait

pa3 être, du moins, une propriété ordinaire Si l'eau do

la sourco était lo produit du fonds où cllo jaillit, on

comprendrait lo droit d'user ot do mêsuser; mais la

source no s'est point formée sous co fonds; cllo provient

do nappes d'eau souterraines, qiio des étendues considé-

rables de terrains servent à alimenter. Sans douto cllo

jaillit au milieu d'un fonds; mais est-co une raison pour

quo lo propriétaire do co fonds soit seul à y avoir des

droits ? Est-co une raison pour qu'il puisse la supprimer?

Peut-on dire que les eaux courantes ont été créées pour

uno jouissance aussi exclusive?—Nous noie croyons pas :

on pouvait donner au propriétaire lo droit d'user do l'eau

aussi largement que son intérêt lo demanderait ; on

pouvait lui permettre d'en user même pour son agré-

ment, et d'uno façon privilégiée; mois lo législateur
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n'aurait pas excédé son pouvoir, on maintenant le

droit du propriétaire dans les limites do son intérêt;

rien n'empôchi.it d'arrêter les entreprises faites anima

nocèndi; ce n'aurait pas été porter atteinto au droit do

propriété : uno sourco n'est pas le produit d'un seul

fonds; rien d'injusto à ce que l'utilité n'en soit pas res-

treinte à un seul fonds (1).

En vertu do la loi du 21 avril 1810, les propriétaires

d'un terrain peuvent voir concéder à d'autres l'exploita-

tion des richesses minérales qui se trouvent sous leurs

fonds : c'est là uno dépossession bien plus grave quo no

le serait uno simplo limitation apportée à la propriété

des eaux de sourco. C'est sous le fonds même quo les

couches do houille so sont formées ; elles en font partie,

bien plus que l'eau d'une sourco qui y jaillirait ; ot pour-

tant lo législateur n'a pas hésité à prononcer, dans

l'intérêt général, uno sorte d'expropriation. Quant aux

eaux do sourco, il faudrait, croyons-nous, revenir à la

législation romaine; qu'on fasso, si l'on veut, au pro-

priétaire do la sourco la port aussi large quo possiblo ;

mais qu'on permette également aux tribunaux do répri-

mer les entreprises d'Un caractèro voxatoiro. Do leur

nature, les eaux courantes sont faites pour l'usage

commun; los propriétaires inférieurs no devraient

pas être laissés à la merci du propriétaire do la source

Quelle quo soit la valeur intrinsèque du système du

Code, co système existe, ot l'on ne saurait en répudier

les Conséquences. Nous avons dû reconnaître au proprié-

(I) L'article 800 du Code Chartes Albert admet co point de vue ;
mais 11astreint les propriétaires inférieurs, qui empêcheraient le

propriétaire do la source d'en tuèsuser, h lut payer une indemnité.

Kn législation, cette nécessité ne nous paraît mémo pas justifiée.



taire du fonds où jaillit la source lé droit d'en réfouler

les eaux dans le sein de la terré, ou de los faire perdre

dans les sables ; de los rojotor, sans aucuno utilité pour

lui, et au grand détriment des morains inférieurs, dans

Un ftouYé pu dan3 un torrent voisin. Propriétaire, il

peut faire de sa chose co qu'il veut; s'il peut l'anéan-

tir, co qui est prosquo unanimement reconnu, com-

ment lui refuser le droit de lacéder à des tiers ? — On ne

lo saurait.

Lo propriétaire d'un fonds y ouvro une carrière; per-
sonne no lui conteste le droit d'aliéner les matériaux

qu'il en extrait; on ne conteste pas davantago à un

propriétaire de forêts lo droit de vendro ses coupes do

bois ; ils sont propriétaires; ils ont dono lo jus abu»

tendi. La loi consacre la propriété des eaux do sourco

(art, 643); c'est reconnaître lo droit do disposition lo

ptus absolu (art. 844).—Voilà quels sont les principes, et

aucun texte n'y a dérogé.

Lo propriétaire do la sourco pourra céder son droit, en

tout ou on partie; il pourra lo céder, soit à dos riveroins,

soit à des non-riverains; à dos fonds contigus à celui où

naît la source, comme à des fonds non contigus. A cola,

on dehors do l'application des articles 642 et 643, uno

soulo limitation ; o'ost celle résultant do l'article 644.

Ce toxto s'occupe du cas où l'eau a quitté lo fonds du

propriétaire do la sourco; elle coulo sur los fonds infé-

rieurs : coux-ci ont reçu du législateur des droits d'usago

importants; mais l'eau courante n'est pas pour eux Un

objet do propriété. La riveraineté a commoncé; et

chacun des riverains n des droits inhabiles à excluro le

droit des autres : les tribunaux concilieront, daiis la

mesure du possible, les intérêts contraires (art, 648).
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modifier, par uno simplo concession, tous los droits ro-

connus par la loi, ou déclarés par les tribunaux? Pourra-

t-il décider quo tel riverain, qui jouissait d'uno cortaino

quantité d'eau, aura droit pour l'avenir à un volume

plus ou moins considérable? Pourro-t-il, maintenant

son cours à l'eau do la sourco, transformer la rivoraineté

légalo on uno riveraiueté conventionnelle, dépendant

do son bon plaisir?—Aces diverses questions, il fautré-

pondro négativement. Uno fois l'eau sortio do son fonds,

le propriétaire de la sourco n'y a plus aucun droit ;

cetto eau ost uno res nullius, dont l'usago est réglé par

la loi, par les arrangements conclus entre riverains, ou

enfin par les tribunaux. . *
.'.

Quel ost donc lo droit du propriétaire do la sourco?—Il

peut disposer do l'eau, avant qu'ollo sorto do son fonds;

sur sa propriété môme, il on détournera lo cours ; au cours

naturol, il substituera un cours artificiel ; l'eau so dirigeait

vers lo sud, il la conduira au nord, ou vers tout autre-

point; et, alors, il pourra la céder commo il l'entendra,

puisqu'il en disposera, non pas après qu'ollo sera sortio

do son fonds, mais dans l'intérieur mémo do co fonds,

où la priso d'eau sera établie. Et les anciens riverains no

pourront so plaindre L'articlo 611 leur donno des droits,

mois seulement sur l'cnu uno fois sortio du fonds do la

source, on supposant qu'il en sorto; ils ont des droits sur

cette eau vis-à-vis do leurs coriverains; ils n'en ont aucun

à l'égard du propriétaire do la sourco, qui ne lour doit pas

compte do Toxercico do son jus abv.tendl; du moment que

l'eau a été détournéo do son cours naturol avant le com-

mencement do la riverainoté, lo droit do disposition n'a

plus d'entrave*.
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Telle est, çroyons-nous, la disUnctiori fondamentale :

voici les conséquencoKquièh résultent.

1° Non-seUlement tous les fonds appartenant au pro-

priétaire de la sourco, et contigus à celui où cllo jaillit,

ont sur l'eau un droit absolu ; mais les fonds non con-*

tigus appartenant nu même propriétaire peuvent acqué-
rir un droit non moins étendu; il suffit, pour cola,

qu'une conduite, ou un aqueduc, prennent l'eau dans le

fonds où jaillit la sourco, 1enlèvent à son cours naturel,

et, la portant directement sur l'héritage non contigu,

relient ainsi, au point do vuo dos eaux, dos fonds en réa-

lité séparés l'un do l'autre La Cour do cassation a no-

tamment admis cetto manière do voir dans uno ospèco,où
lé propriétaire du fonds do là source était, en môme temps,

propriétaire d'un autre fonds, séparé du premier par un

chemin public {les eaux, sortant du fonds supérieur, tom-

baient sur lo chemin, ot, on suivant la ponte, so diri-

. geaient vers des terrains qui appartenaient à des tiers :

lo propriétairo do la sourco fit construire un aqueduoau-
dossus du chemin, et transmit directement l'eau au fonds

qu'il possédait do l'autre côté ; il on priva par là los terres

qui en avaient joui jusqu'alors; l'arrêt do la Cour a re-

connu qu'il n'avait fait, on agissant ainsi, qu'user do son

droit do propriété (Cass., 9 décembre 1862).

2* Co quo le propriétairo do la sourco pout fairo on fa-

veur do l'un do ses fonds, il peut le fairo on faveur d'un

fonds, contigu, ou non, appartenant à un tiers (Cass., 19

juillet 1837, et 20 juin 1842). La condition do ce droit do

disposition est toujours la même: il faut quo la prise

d'eau soit établie sur le fonds où naît la source; il faut,

d'autre part, quo l'eau no soit pas abandonnée à son cours

naturel, qu'on la dérive au contraire, et qu'on l'enlève à
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son ancien lit. Du moment quo l'eau se trouve dans le lit

qu'elle avait avant l'acte do disposition intervenu, cet

acte perd tous S03 offets : la riveraînotê reprend son em-

pire; établie par la loi, elle ne peut être modifiée par

les conventions d'un tiers non rivorain.— Lodroitabsolu,

que peuvent se fairo concéder sur l'eau des propriétaires

autres que celui du fonds où naît la source, a uno grande

importance, surtout depuis la loi du 29 avril 1845 (1),

(1) Voici les innovations créées par la loi du 20 avril 1815:

Art. I. Tout propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation de ses

propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il a te droit de dis-

poser, pourra obtenir le passagede ces eaux sur les fonds intermédiai-

res, à ta charge d'une juste et préalable indemnité. — Sont exceptés
de cette servitude, les maisons, cours, jantins, parcs et enclos atte-

nant aux habitations.

Arl.i. Lespropriétaires desfonds inférieurs devront recevoirteseaux

qui s'écoulerontdesterrains ainsi arrosés, sauf Cindemnité quipourra
leur êtredue. — Seront égalementexceptésde cette servitude, les mai-

sons, cours, janlins, parcs et enclosattenant aux habitations.

Art. .5. IA même faculté de passage sur les fonds intermédiaires

pourra tire accordéeau propriétaire d'un terrain submergéen tout ou

tn partie, afin de procurer aux eaux nuisibles Uur écoulement.

Sur ce texto nous ferons sculomont les remarques suivantes :

I» A la dlirércnco do co qui a Heu lorsqu'un propriétaire enclavé

réclame sur les fonds voisins uno servitude do passage (art. 682),
los tribunaux ont ici un pouvoir d'appréciation ; ils verront si l'in-

térêt do la personno qui réclame lo droit do conduire ses eaux

(art. 1), ou do les faire écouler (art. 2 et 3) a travers les fonds

voislus est suffisamment justifié. 2aL'intérêt agricole est seul pris
en considération i»our l'établissement des servitudes des articles

t ot â; pour la servitudo do l'article 3, l'intèi-êt d'un fonds non

cultivé peut y donner Itou. 3\ Les fon''s, a travers lesquels l'eau

destinée à l'irrigation sera conduite, n'auront pas lo droit d'en

user, t* Les propriétaires du cos fonds recevront toujours Une in-

demnité (art, l);ceux des fonds grevés d'une servitudo d'écoule-

ment en recevront uno s'il y a lieu ; souvent, en effet, lo cours des
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permettant d'acquérir sur les fonds intermédiaires uno

servitude d'aqueduo.

En résumé, le propriétaire do la source a un droit ab-

solu sur l'eau, tant qu'elle n'a pas quitté, soit le fonds

où se trouve la sourco, soit les fonds contigus ayant le

même titulaire, soit enfin les fonds non contigus lui ap-

partenant aussi, et reliés directement ou premier par une

conduite, ou un aqueduc empêchant la riveraincté do

naître ; du moment, au contraire, quo lo riveraincté existe,

du moment qu'il y a, à la suite du fonds de la source, un

fonds appartenant à un tiers, et non assujetti, le droitdo

disposition disparaît; l'article644 souls'appliquora(Cass.,

28 mars 1849). Le propriétaire peut également disposer

do son droit on faveur do tiers, qui, à leur tour, pourront
lo céder; mais toujours à la mémo condition, à savoir

que la riveraincté no soit pas créée

Mémo ainsi restreint, lo droit du propriétairo du fonds

où jaillit la source est-il bien justifié?
— Cela ost fort

doutoux. Nous l'avons dit, rien no forçait lo législateur à

donner au premier fonds lo droit d'enlever tout lo béné-

fice do l'eau aux héritages qui en dovaient le plus natu-

rellement profiter; il aurait été bion plus sage, tout on

faisant au propriétairo du fonds où naît la source une si-

tuation privilégiée, do laisser subsister, on faco de son

droit, le droit des propriétaires inférieurs, et d'admettro

l'application, dans uno certaine mesure, do l'articlo 618 :

los tribunaux auraient eu lo pouvoir do fairo entro les

intéressés un règlement de jouissance : l'eau courante

aurait été véritablement considérée comme une res nul-

eaux à travers leurs champs, loin do leur nuire, leur procurera un

véritable avantage.
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lius, non susceptible d'uno véritable appropriation. Quoi

qu'il en soit, toi n'a pas été le point do vuo do la loi.

Lo propriétaire du fonds où naît la sourco peut vouloir

no pas so servir dos eaux, ou n'en absorber qu'une partio ;

sora-t-il pourtant forcé d'en retenir la totalité sur son

fonds?— Lo législateur no pouvait l'oxigor; do là l'ar-

ticlo 640 : Les fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux qui

sont plus élevés, â recevoir tes eaux qui en découlent naturel-

lement, sans que la main de t homme y ait contribué. Le

propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui em-

pêche cet écoulement', le propriétaire supérieur ne peut rien

faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur.

Par ce toxto, quo nous examinerons au seul point do

vuo des eaux do sourco, lo propriétairo est donc autorisé,

après s'être servi de3 eaux, à laisser co qu'il on reste

s'écouler sur lo fonds inférieur. C'ost là uno des servi-

tudes légales montionnées par lo Code. En réalité, co

n'ost pas uno véritable servitudo ; ce n'est pas uno excep-

tion au droit commun; c'est plutôt lo droit commun

mémo do la propriété. Los eaux doivent nécessairement

couler suivant leur pento naturelle; si les fonds inférieurs

prétondaient s'opposer à lour cours, les fonds supérieurs

so trouveraient submergés ; on on arriverait à un état

do guerro incompatiblo avec lo bon ordro et uno saine

organisation do la propriété. L'article C40 n'établit pas

une servitude; il so borno à reconnaître uno do ces obliga-

tions do voisinago, indépendantes de la volonté du législa-

teur, car elles ont toujours existé, et existeront toujours.

Commo on l'a fait romarquor, cos nécessités do voisi-

nago sont si peu dos servitudes, que, si la convention y

déroge pour un cas spécial, le nouvol état do droit cons-
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titué par les parties sera précisément une servitude,

uno exception au droit commun, et aux lois de la nature

Cetto remarque est importante; elle permet, en effet,, do

décider que les règles des servitudes conventionnelles

ne seront pas applicables aux droits reconnus par l'ar-

ticle 640; et nous verrons qu'il y a grand intérêt à le con-

stater.

Quel que soit le dommage causé par les eaux au pro-

priétaire inférieur, celui-ci sera forcé de les recevoir; et

il n'aura droit à aucune indemnité;'non aqua, sednatura

loci nocet(\. 1,§ 14, D. XXXIX, 3).

'

Cetto nécessité est imposée à tous les fonds (1); peu

importo qu'ils soient clos, ou qu'ils no le soient pas; uno

clôture existo-t-ello, le propriétaire supérieur a le droit

d'exiger qu'il y soit fait telles ouvertures qu'il sora

nécessaire, pour quo l'écoulement oit lieu d'uno façon

normale; s'agit-il d'une clôturo projetée, il pourra exi-

ger que tout soit construit do prime abord, do ma-

nière quo l'intégrité de son droit soit assurée (Cass.,

22 janvier 1866). Lo domaine public n'est lui-même pas

exempt do cotto charge; du moment quo la pente natu-

relle entraîne l'eau d'uno sourco sur un chemin, ou sur

uno place publiquo, l'administration serait mal fondéoà

exiger une dérivation vers d'autres lieux. Si l'article 610

(I) La contiguïté n'est pas nécessaire i lo fonds inférieurest tenu

de recevoir les eaux qui lui arrivent par la voio publique, sur la-

quelle elles découlent naturellement d'un fonds supérieur (Cass.
21 juin 1867). Il aura droit, ou non, à une indemnité do la part
do l'administration, suivant que celle-ci aura, ou non, changé
la pente naturelle des lieux. .Si les eaux étalent conduites artifi-

ciellement à la vole publique, les fonds inférieurs pourraient so

refuser à les recevoir (Cass. 8 janvier 1834.)
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oblige les particuliers, à plus forte raison astreint-il le

domaine public; on sait, en effet, qu'il est permis de faire

tomber l'égoùt do ses toits sur une routo ou sur un che-

min, mais qu'on no peut le faire tomber sur une propriété

privée.

Il importo de bien préciser la portée de l'article 610.

Remarquons d'abord que le fonds inférieur n'est tenu de

recevoir quo les eaux découlant naturellement du fonds

supérieur, sans que la main de rhommey ait contribué. Une

sourco existo sur un fonds depuis un temps immémorial;

lo propriétairo peut évidemment s'en servir et laisser en-

suite écouler lo surplus sur le fonds inférieur.

Mais qucllo sera la situation, si, au lieu d'une source

ancienne, il s'agit d'uno sourco nouvelle?— A-t-cllojailli

sanslo fait do l'homme, par suite de phénomènes géo-

logiques, pas do difficulté : l'articlo 610 s'appliquera; la

nature seulo aura agi, Mais doit-on donner la mémo so-

lution, si c'est à la suito do travaux opérés sur lo fonds

supérieur quo la sourco s'est fait jour? —On a proposé do

distinguer entro lo cas où les travaux ont été entrepris

dans le but mémo do chercher la source, ot le cas uù ils

n'ont pas eu cet objet; par exemplo, on creusait les fon-

dations d'uno maison, on faisait des nivellements pour

un chemin, lorsquo l'eau u jailli; on no saurait voir là,

dit-on, qu'un cas fortuit, ot non le fait do l'hommo; le

propriétairo du fonds supérieur n'a fait qu'user de son

droit; on no peut pas lui ôter lo bénéfice de l'article 610;

on lo lui refusera, au contraire, si ses travaux avaient pré-

cisément pour but do trouver de l'eau.

Il no faut pas hésiter à rejeter cotte distinction ; dans

l'un ci l'autre cas, lo propriétaire n'a fait qu'user de son

droit ; pourquoi pourrait-il faire creuser les fondations

Puvis de Chavinnus. B
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d'une maison, ot no pourrait-il pas fairo opérer des son-

dages?— Il pout exécuter chez lui tels travaux qu'il vout;

mais sous uno restriction qui est toujours la même, quel

quo soit le but de ses entreprises ; lo résultat seul est im-

portant, car seul il intéresse les tiers, /n suo liactenus fa-

cere licet, quatenus nihil immittat in alienum {\, 8, $ 5,

fa. VIII, 8). Quel qu'ait été lo but des travaux (1), lo voi-

sin inférieur no lera pas tenu de recevoir les eaux qui'en

proviendront; en effet, aux termes de l'article 610, cotte

charge no lui ost imposée quo pour les eaux découlant na-

turellement du fonds supérieur, sans que la main de l'homme
'

y ait contribué. Le propriétairo supérieur n'aura qu'une

ressourco; cello d'invoquer l'articlo 3 do la loi do 1815,

et do fairo établir sur le fonds inférieur uno servitude

d'écoulement. Cetto servitudo différera, du reste, grave-

ment du droit reconnu par l'articlo 610; les tribunaux

ont uii pouvoir d'appréciation, qui leur permettra d'en ac-

corder, oud'en refuser la constitution; do plus, elle pourra,

si elle est dommageable au fonds inférieur, donner liou

au payement d'une indemnité.

Quelle est lu situation respective faito par la loi au

propriétairo supérieur et au propriétairo inférieur ? Et

d'abord, quelles sont les obligations du propriétairo su-

périeur ? — Une peut rien faire qui aggrave la servitude, dit

l'article 610. Il doit donc laisser aux eaux leur cours na-

turel, no pas en uugmenter la pente, ne pas réunir en

uno seule masse co qui s'écoulait par minces filets ; à

plus forto raison no pourrait-il diriger vers un fonds les

eaux quo la pente naturelle entraînait vers un autre

(!) 11faut rejeter l'application do l'articlo 610, même si les tra-
vaux tendaient à rechercher une sourco existant autrefois, et tarie

par Uno cause naturelle.
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(Cass. 27 février 1885; 11 'décembre 1860. Besançon,
10 mars 1868).

Du reste, la règle doit être appliquée avec discerne-

ment : il no faudrait pas aller jusqu'à dire quo lo pro-

priétaire supérieur est tenu do maintenir son fonds exac-

tement on l'état où il so trouve ; on no peut lui refuser

le droit de cultiver ses terres comme il l'entend, d'en

changer l'aménagement, et mémo la destination : le fonds

où naît la source est uno prairie, et l'irrigation absorbe

à peu près la totalité des eaux ; rien n'empêche le pro-

priétaire do transformer cette prairie en un vignoble,

o'ost-à-diro de supprimer les irrigations, et do renoncer

u l'usage do l'eau ; lo propriétairo inférieur no pourra se

plaindre quo la servitudo est aggravée ; il devra recevoir

les eaux, lors mémo qu'elles lui nuiraient ; avant tout la

culture doit rester libro (Cuss. 11 décembre I8G0).

Lo propriétaire du fonds où naît la source peut-il alté-

rer los eaux qui doivent s'écouler ensuilo sur le fonds

inférieur? — H no peut évidommenttes corrompre de façon

à les rendre fétides ot insalubres ; cette entreprise tom-

berait sous lo coup d'uno répression'administrative ; et,

on.tout cas, les propriétaires inférieurs pourraient se

plaindre, devant la juridiction civile, d'une aggravation

de servitude

Mais auront-ils le mémo droit, lorsquo l'altération sera

d'un caractère moins grave ? — Onadit quo les eaux doi-

vent être transmises dans leur état de pureté naturelle ;

que, si elles sont lo moins du monde troublées, il y u

aggravation de la servitude do l'article 640. — Nous no

"croyons pas pouvoir admettre co point do vue ; il nous

amènerait à annihiler les droits d'usage, si complets,.'

que l'article 641 confère au propriétaire do la source : il
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n'yaguèro d'usage industriel, ou même agricole, qui

laisse ù l'eau sa pureté uaturolle,

Los seules altérations qu'il faut prohiber, ce sont

celles qui enlèveraient au riverain inférieur co qui fait

on général l'utilité de Peau, Il y a là uno appréciation à

faire, et il faudra grandement tenir compte des circon-

stances (Conf. Douai, 3 mars 1815). On devra d'abord

prohiber tout usago industriel, qui chargerait Peau de

principes destructeurs do la végétation : lo droit a l'irri-

gation est accordé par l'articlo 614 aux riverains, comme

uno compensation do la charge résultant pour eux do

l'article 640. De même, si le propriétairo inférieur n be-

soin de l'eau pour les usages domostiques, il pourra oxi-

ger qu'on n'y introduise pas des éléments qui In rendent

impropre à cet emploi. Si la pêche est, sur le fonds in-

férieur, d'un produit appréciable, le propriétaire pourra

exiger qu'on no dénature pas les eaux au point d'em-

pêcher au poisson d'y vivre : la pêche est un droit con-

cédé aux riverains (art. 2, loi du 15 avril 1829); on no

peut donc y porter atteinte.

Mais, d'autre part, il no faut rien exagérer : ce serait

tout ù fait à tort que le propriétairo inférieur exigerait

quo les eaux conservassent la pureté qu'elles ont n la

source, sous prétexte qu'il exerce uno industrie pour la-

quelle Peau doit avoir cette pureté. Sans doute l'industrie

n droit à l'eau comme à un moteur; mais il no faut pas

qu'un emploi différent fait par une industrie spéciale,

nuise à toutes les autres, et nu propriétaire supérieur.

Deux arrêts de la Cour de Rouen, en date des 18

mars 1839 et 8 juin 1841, affirment ces principes: ils

refusent au propriétaire do la sourco lo droit do rejeter

sur les fonds inférieurs dos eaux qu'il aurait préalable-
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ment corrompues, Si, dono, il exerce uno industrie dé-

naturant Peou d'uno façon complète, co propriétaire no

pourra pas invoquer l'article 610 ; co qu'il aura do plus

sago à fairo, co sera do diviser los eaux do source on

deux parts : celle qu'il emploiera à son industrie, et qu'il

corrompra, il devra l'absorber sur son fonds ; quanta
l'autre portion do Peau, il pourra évidemment la laisser

s'écouler sur les fonds inférieurs. Mais les arrêts do

Rouen Yont trop loin ; ils affirment quo los tribunaux

jouissent d'un pouvoir discrétionnaire toutes les fois

qu'il s'élève dos difficultés entre le propriétaire .do la

sourco- et les propriétaires inférieurs. Ce point do vuo

est inexact; car l'article 645 vise exclusivement lo cas

où il y a lutto entro riverains, et non l'hypothèse où il

s'agit d'un droit absolu de propriété et de l'exercice du

droit d'écoulement (Cass.29 janvier 1840 ; 19 novem-

bre 1855. Pau, 2 mai 1857). - Alors l'article 610 est

la seule règle, et on doit l'interpréter comme nous

Pavons fait plus haut ; les tribunaux devront rechercher

s'il y a, oui ou non, aggravation de la servitude ; ai
'

oui, ils condamneront lo propriétairo do la source ;

si non, ils' donneront tort au propriétairo inférieur.

En fait, la perspective d'une décision aussi absolue

amènera souvent les parties à consentir à un règlement

semblable à celui auquel fait allusion l'arrêt du

8 juin 1841 ; mais, dès lors, on ne sera plus sous l'empire

do l'article 640 ; c'est la convention intervenue qui ré-

glera les droits respectifs.

Quelles sont les obligations du propriétaire inférieur?—

/l ne peut pas élever de digue, qui empêche t écoulement

(art. 640). D'uno façon générale, il ne peut rien fuire

qui refoule les eaux sur le fonds supérieur.



Doit-il, do plus, assurer lui-mêmo lo libro éconlemont

des eaux î Cet écoulement a Hou par un canal : sera-t-il

tenu do curer la partio du canal qui so.trouvo sur son

fonds, do façon quo l'eau no rofluo pas sur le fonds su-

périeur?—'Il en sera tonu si Pencombroment provient

do son dol, do sa faute, ou mémo do son fait ; s'il no'pro-

vient quo do l'action do la nature, cette obligation n'exis-

tera pas, sauf dans le cas où cllo aurait été expressénient

stipulée. L'assujottissemont d'un fonds envers un autre

fonds, qu'il constitue, ou non, une véritable servitudo, no

consiste pas in faciendo ; à moins de conventions con-

traires, il n'astreint jamais qu'à Pinoction(nrl. 698, 699).

Lo propriétairo inférieur no doit pus arrêter le cours na-

turel do Peau ; il devra mémo permettre au propriétaire

supérieur do s'introduire sur son fonds et do rétablir lo

cours fortuitement interrompu (art. 697) ; mais il ne sera

pas forcé d'agir lui-mêmo. L'articlo 610 no l'y obligo pas ;

en fait, il sera souvent soumis à cetto nécessité par un

autre texte, la loi du 14 floréal an XI, qui met te curage

des cours d'eau non navigables à la charge des riverains.

. Remarquons encore que l'obligation, pour les pro-

priétaires inférieurs, do no pas élever de digues suscep-

tibles d'empêcher l'écoulement dos eaux, ne leur interdit

pas des travaux do défense contre les eaux torrentielles

et les inondations ; on l'a dit, il y a dans ces événements

quelque chose d'analogue aux incursions de l'ennemi ;

chacun s'en défend commo il peut ; les voisins no sau-

raient s'en plaindre (Aix, 19 mai 1813; Chnmbéry,

14 août 1808).

Tels sont les droits respectifs des fonds supérieurs et

des fonds inférieurs. Si uno atteinte est portée à ces

droits, la partie lésée pourra, dans l'année du trouble,
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ugiraupossessoiro ; co délai expiré, la voio du pétitoirc lui

restora ouverte ; sauf, on tout ca3,n appliquer s'il y a lieu,

les dispositions répressives do la loi des 26 soptembre-
6 octobre 1791 (T. H, art. 15), ot do l'article 457 C. pén„

L'fiction tendant à obtenir la destruction des ouvrages

illicitcmont construits sera admissible, lors mémo qu'au-

cun dommage n'en sera encore résulté. (Cnss. 2 dé-

cembre 1829). /Ioec actio locum habet in damna nondum

facto, opère tamen jam facto : hoc est de co opère ex quo

damnum timetur (1. 14, § 2, D. XXXIX, 3)1

L'eau doit être laissée à son cours naturel; mais com-

ment reconnaître co cours?— Est-col'état actuel qui doit

être toujours maintenu?— Evidemment non, car il peut

n'avoir été créé quo depuis peu do temps, et sans droit.

En réalité, il est difficile do donner uno règle générale ;

les juges décideront suivant los circonstances do chaquo

cause ; ils devront, tout d'abord, tenir grand compte

d'un état de lieux ancien, existant do temps immémorial,

ot quo rien no viendra contredire ; ils lo considéreront

très-justement comme l'état normal, auquel il est défendu

do déroger ; vetustas semper pro loge habetur (1. 2, D.

XXXIX, 3).

Mais d'éminents jurisconsultes veulent préciser: du

moment qu'un état de lieux existe depuis trente ans,disent-

ils, il doit être considéré comme état naturel. — Nous

croyons que c'est là créer une présomption légale, qu'au-

cun texte n'autorise. Supposons quo des travaux ont été

exécutés dans lo fonds supérieur pour changer.la direc-

tion de Peau, pour la faire tombor dons un champ, alors

qu'elle tombait, d'après la pente naturelle, dans un

autre : les ouvrages sont encore debout, et ont toute leur

efficacité ; le propriétaire, qui les a créés, aura-t-il perdu
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le droit de los détruire, ot, par conséquent, do rendre

l'eau à son cours naturel, en invoquant l'articlo 640 ? —

Nous ne le croyons pas. Pendant trente ans, ou plu3, il

n'a pas usé d'uno faculté quo lui reconnaissait la loi ;

mais cetto faculté lui reste, aussi bion que la propriété à

une personne qui, pondant trente années, n'a pas cultivé

ses terres (art» 2232).

En résumé, los tribunaux dovront rechercher avec

prudence quello est la relation naturelle des fonds; l'état

actuel, fondé sur uno possossion ancienne, devra êtro

respecté, et placé sous la protection do l'articlo 640 ;

mais seulement s'il n'est pas contredit pas dos titres, ou

par des ouvrages prouvant qu'il ost factice (Conf. Cass.,

20 février 1839).

La charge imposée par l'article 610 au fonds inférieur

peut être aggravée, ou restreinte, par l'établissement de

servitudes conventionnelles. Kilo peut être aggravée ;

ainsi lo propriétaire de la sourco so fera concéder par

titres, ou acquerra par prescription, ou destination du

père de famille, lo droit de faire tomber Peau sur lo fonds

inférieur en plus grosses niasses, ou de plus haut que

l'état naturel des lieux no le comportait ; mémo do la

jeter sur un fonds autre que celui où l'entraînait précé-

demment la pente naturelle Ces aggravations, et toutes

celles qu'on peut imaginer, constitueront de véritables

servitudes du fait de Phommo, auxquelles s'appliqueront

les articles 690-696 et 703-707, relatifs aux modes d'é-

tablissement et d'extinction.

Il peut y avoir restriction des droits du propriétaire

supérieur ; le propriétairo inférieur acquerra, par exem-

ple, la faculté d'élever une digue pour se défendre contre-

les eaux, ou le droit de les refouler do quelque autre ma-
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nière sur lo fonda do la sourco ; il peut so faire pro-

mettre par lo propriétairo do co fonds quo les eaux no

subiront aucune altération, même minimo, etc Co

seront oncoro là dos dérogations au droit commun do la

propriété, des sorvitudos régies par les textes quo nous

avons mentionnés.

Lo propriétairo do la sourco pout, dans un intérêt

quelconque, consommer toute l'eau, ou l'onlevor.à son

cours naturel ; il le peut, car l'articlo 010 imposo aux

riverains inférieurs uno chargo, sans leur donner aucun

droit. Supposons des travaux faits dans co but de déri-

vation; lo propriétaire retient l'eau pendant plus do trente

ans au moyen d'ouvrages apparents ; aura-t-il pordu le

droit d'en revenir à l'application do l'article 640, et de

rendre l'eau ù son cours naturel ? — On lo soutient, en

s'appuyant sur la combinaison des articles 706 et 707.

Etablir des ouvrages de dérivation, c'est, dit-on, faire un

acte contraire à la servitudo légalo ; Pusago a été inter-

rompu pendant trente ans à dater do cet acte ; lo droit

résultantdel'article 640 est éteint. — Cette argumentation

est inadmissible ; nous avons montré que lo droit d'écou-

lement, loin d'être une servitude, est le droit commun

de la propriété ; on ne peut donc y appliquer les règles

d'extinction des servitudes. Fût-ce même uno servitude,

co ne scruit jamais qu'une servitudo légale, et les règles

d'extinction des articles 703-710 no sont relatives qu'aux

servitudes du fait de Phommo, les seules dont il soit

traité au chapitre III du titre IV (livre II). Un fonds doit

recevoir les vues du voisin, exactement commo il est

tenu de recevoir ses eaux. Supposons que lo propriétaire

d'une maison, située à plus do six pieds du fonds voisin

(art. 678), ait construit un mur qui lui enlève la vue sur
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co fonds ; il n laissé subsister cot état do Houx pondant

trento ans ; personno no soutiendra qu'il a pordu lo droit

d'abattre son mur, ot d'avoir ses vues surlo fonds voisin ;

celui-ci a profité pondant trento ans d'uno situation plus

favorable; mais lo propriétairo do la maison n'a fait quo

s'obstonir d'un ncto do pure faculté, et la proscription n'a

pu courir contre lui (art. 2232). 1) en ost exactement do

mémo du propriétairo qui ost resté trento années sans

laisser los eaux à lotir cours naturel.

Lo propriétairo inférieur so prétend-il libéré do la

charge quo lui imposé l'articlo 610 ? A lui do prouver

qu'il n acquis une servitudo contraire Par conséquent,

qu'il présento Un titre, ou un état de possession résultant

de travaux par lui exécutés sur l'un des deux fonds, ot

subsistant depuis trento ans au moins. Si cotte prouve'

n'est pas faite, le propriétaire de la source peut détruire,

ou laisser tomber en ruines les ouvrages qu'il avait

construits, ot qui rendaient la servitude moinsonéreuse

Lorsquo, sur l'un des deux fonds, inférieur ot supé-

rieur, on est en présence d'un ouvrage, et qu'on ignore

lequel des deux propriétaires en est l'auteur, il faut ap-

pliquer la présomption do l'article 553, tout en tenant

compto aussi do la maxime : t's fecit cui prodest ; nous re-

viendrons, du reste, sur ce point, à propos do l'arti-

cle 642.

Nous connaissons maintenant, dans toute son étendue,

le droit conféré par lo Codo civil au propriétaire dans le

fonds duquel jaillit une source. Ce droit, c'est la propriété,

avec toute l'extension que lui reconnaît l'articlo 544. Le
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propriétaire do la sourco peut on fairo l'usage qui lui

convient; il pout mémo en abuser jusqu'à la détruire,

sans utilité pour pcrsonno; enfin il peut la céder. Pré-

fèro-t-il no pas so prévaloir do ces prércgativos, il laissera

les eaux suivre leur cours naturol, ot tomber dans les

héritages inférieurs ; les propriétaires do cos fonds de-

vront subir cetfo charge, ot no point refouler les eaux.

Tel ost le droit du propriétaire do la source dans sa

plus grande étenduo, dans son étenduo normalo ; il est

susceptible de deux restrictions : 1° U peut être limité et

mémo anéanti par les droits contraires qu'acquerront

sur l'eau des particuliers, riverains ou non ; 2J lo cours

de l'eau ne peut êtro changé, s'il fournit à uno agglomé-

ration d'habitants l'eau qui leur est nécessaire — Voilà

les doux exceptions; nous les étudierons successivement,

et avec lo plus grand soin.

CHAPITRE II.

RESTRICTIONSRÉSULTANTDES DROITSACQUISSUR L'iUU

IWR NKS PARTICULIERS.

Le propriétaire do lu source, nous Pavons dit, n'est

pas tenu de conserver son droit pour lui seul; il est li-

bre do l'aliéner en tout, ou on partie, ou do lo restreindre

en y consentant des servitudes. Ces modifications au

droit commun peuvent être établies expressément, c'est-

à-dire par litre; elles peuvent l'être tacitement, par la

destination du père de famille; enfin, elles seront pré-

sumées, toutes les fois que, en fait, le droit du proprié-
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taire aura été restreint pondant un certain laps do temps:
co sera alors la proscription qui produira ses effets.

Tout cela so trouvo sommairement indiqué par Part. 641 :

Celui qui a une source dans son fonds, peut en user d sa vo-

lonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds inférieur

pourrait avoir acquis par titre ou par prescription.

Nous allons d'abord étudier les faits dont résultont la

restriction, ou la transmission du droit do propriété;
nous rechercherons ensuito quels sont les effets juridi-

ques de cotto modification, quels droits restent au pro-

priétaire du fonds où naît la sourco, quels droits sont

acquis aux propriétaires inférieurs.

SECTION i.

FAITSDONTRKSILTENTLATRANSMISSIONOULARESTRICTIONDESDROIT*

DUPROPRIÉTAIREDELASOURCE.

Le droit absolu du propriétairo peut être modifié,

avons-nous dit, par titre, par la destination du père de

famille, enfin par la prescription.

I. — Le titre, c'est la concession volontaire et expresse

émanéo du propriétaire de la source ; c'est un contrat

soumis à toutes les règles ordinaires. Il peut être fait

à titre gratuit, ou à titre onéreux, par acte entre-vifs, ou

par testament. Suivant ces diverses circonstances, les

conditions de forme et de fond, les moyens do preuve,

les règles d'interprétation varieront: ainsi, à ce dernier

point do vuo, les articles 1156-1165 seront toujours ap-

plicables ; mais, si Pacte esta titre onéreux, l'article 1602

sera également observé. Restreindre lo droit du pro
•

priétaire, c'est créer, en faveur d'un tiers, un droit réel
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immobilier; o'ost lui transmettre la propriété, ou lui at-

tribuer uno servitudo ; la transcription sera donc exigéo,

tantût en vertu do Part. 939, tantôt conformément à

Part. 2 do la loi du 23 mars 1855. — Rornons-nous a ces

quelques détails; nous n'avons pas à indiquor ici les rè-

gles des conventions ot des testaments.

De qui doit émaner lo titre? —Evidemment de celui

dont il est appelé à restreindre les droits, c'est-à-dire du

propriétairo do la source : un contrat n'est opposable

qu'à ceux qui y ont été parties. Ainsi un réglemont in-

tervenu entre plusieurs propriétaires inférieurs, ù l'elfet

do se partager Pusago des eaux, serait, pour lo proprié-

taire do la sourco, res in ter aliosacta; l'homologation ju-

diciaire n'y ferait rioii; Vn règlement imposé par les

tribunaux dans les termes de l'articlo 615 serait tout aussi

inefficaco ; et il faut donner la mémo solution quant à

l'autorisation administrative : une permission d'usine est

accordée toutes les fois quo l'intérêt public ne s'y oppose

jpas; mais les droits des tiers sont toujours réservés, et

surtout ceux du propriétaire de Peau ; cetto concession

est encore, vis-à-vis de lui, une res inter alios acta: il n'a

aucun compte à eh tenir. Le droit absolu du propriétaire

de la source était déjà reconnu dans l'ancien droit;

l'exercice en restait libre malgré les permissions d'usines

quo les seigneurs pouvaient donner sur les rivières non

navigables ; ces concessions ne seraient opposables aux

propriétaires actuels delà source, que si elles avaient été

faites par des seigneurs ayant ou eux-mêmes cette pro-

priété.

A qui peut être consenti le titre ? — A touto personne, ri-

veraine ou non. Nous avons vu, en effet, que lo pro-

priétaire de la source a un droit absolu de disposition :
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il pout détourner le cours des eaux, et los transmettre à

tollo porsonno qu'il lui conviont (Cass. 22 mars 1851).

IL— La destination du père de famille.—G'estun certain

arrangement, ou moyen duquel lo propriétaire do deux

héritages a destiné l'un au service do l'autre. Tant que

ces héritages restent entre ses mains, los services établis

no constituent pas des servitudes: nemini res suit servit;

ce n'est que lo libre usage du droit de propriété. Les hé-

ritages vionnont-ils plus tard à être séparés, sans qu'au-

cune stipulation soit faite relativement aux services,

ceux-ci sont maintenus sous certaines conditions

(art. 692, 693); ils constituent dès lors des sorvitudes,

quo Paliénateur est censé avoir eu l'intention d'établir.

Ce qui se produit pour deux fonds distincts peut avoir

lieu pour un seul fonds, lorsquo, par suite d'un par-

tage, d'uno vente, etc., il se trouve divisé en deux

parties.

L'articlo 611 ne dit pas quo lo droit du propriétaire de.

la source puisso être restreint par la destination du

père de famille ; mais cela n'en est pas moins certain.

Les servitudes restrictives dont nous nous occupons sont

continues ot apparentes (art. 688, 689); elles peuvent,

par conséquent, être acquises de cetto façon (art. 692)

(Cass. 5 juillet 1837; 30 juin 1811).

Toutes les fois, donc, qu'avant la séparation de deux

héritages, ou In division d'un seul en deux parties, il exi-

stera un état de fuit qui constituerait une servitude s'il

n'y avait pas un seul propriétaire, le maintien de cet

état et le silence des parties, lors du partage ou do la

vente, équivaudront à l'établissement tacite do la servi-

tude. C'estainsi queles droits du propriétaire de la source



pourront so trouver restreints immédiatement, et sans

concossion oxprcsse do sa part, s'il laisse subsister,

dans les circonstances que nous vouons d'indiquer, un

état de lieux susceptible do servir, contre lui, do baso à la

prescription (art. G12).

A qui pouriv'profiter la destination du pèrodo famille?—

A touto personne, riveraine, ou non. La contiguïté des

fonds n'est pas indispensable ; ainsi deux fonds appar-

tenant au même propriétaire sont reliés par un aqueduc,

qui amène les eaux do la source dans le fonds inférieur;

si les deux fonds cessent d'avoir lo même maître, lo si-

lence de l'acte qui aboutit à la séparation, et lo maintien

do l'aqueduc restreindront définitivement le droit absolu

H.* fonds où naît la source.

111.— La Prescription(\) est aussi énergique quo lo titre;

ilest important do déterminerles faitsdontcllo résulte. De

ce quo le propriétaire do la sourco en u.laissé couler les

eaux, fùt-co do temps immémorial, sur les fonds infé-

rieurs ; do co qu'il les a abandonnées à leur cours natu-

rel, ou à un cours artificiel qu'il avait librement créé, il

n'y a à induire do sa part aucune renonciation ù son

droit; peu importo que les fonds inférieurs aient profité

(I) Si la source appartient à une commune, et quo les habitants
s'en servent ut universi, elle fait partie du domaine public delà

commune; elle est donc imprescriptible (Douai, 8janvier 18U8).—
La partie de la sourco qui n'est [«s nécessaire à l'usage public,
ie superllu, lo trop-plein, sont-ils susceptibles d'être acquis par

prescription? —Non; la commune peut se développer de façon quo
la consommation des eaux soit plus considérable ; ce qui est super-
llu aujourd'hui, peut être nécessaire demain; la possession d'un

superflu est donc précaire, et elle ne peut aboutir à dépouiller une

commune d'un droit, qui, plus tard, peut-être, lui sera indispen-
sable (Cass. 28 mai 1866; 15 novembre 1800).



do l'eau ; ils n'y ont acquis aucune servitude; l'inaction

du propriétaire supérieur était, do sa part, l'abstention

d'un acte de pure faculté; et sombloblo abstention no fait

jamais perdre aucun droit (art. 2232; Rouen, 10 août

1873),

Pour prescrire, il faut créer un état do fait contraire à

l'état dedroitqu'on veut modifier. L'article 612n'est que
lo développement do cetto idée, //x prescription dans ce

cas ne peut s'acquérir que par une jouissance non interrompue

pendant Pespace de (rente années, d compter du moment où

le propriétaire du fonds inférieur a fait et terminé des ou-

vrages apparents destinés d faciliter la chute et le cours de

l'eau dans sa propriété (1).

En somme, ù quelles conditions est soumiso la près-
v

cription ?

(1) L'article 612 vise uniquement le cas où il s'agit do prescrire
directement le droit a l'eau de source; on a prétendu faire do ce

texte uno autre application. Supposons, a-t-on dit, uno sourco qui

jaillit dans une lande de peu do valeur; le propriétairo ne fait sur

ce terrain aucun acte de jouissance. Un von in s'en empare et en

jouit. 11y fait paitro ses troupeaux ; il abreuve son bétail dans la

source; en un mot, il y fait tout co que ferait un vrai propriétaire.
Au bout do trente ans, il a acquis lo for-ts par prescription : aura-

t-il acquisaussi un droitàl'eau?— Non, dit-on, car, par hypothèse,
il n'a pas fait les travaux apparents oxigés par l'article 612, et sans

lesquels aucune prescription des eaux de sourco n'estpossible. —Ce

point de vue est, sans aucun doute, inexact ; la propriété de la lande

est prescrite; la propriété de la source l'est aussi accessoirement :

le propriétaire du sol est propriétaire du dessus et du dessous,
comme de tout ce quo produit le sol; or, dans le système du Code,
l'eau est considérée comme un produit du fonds où cllo sort (art.

641). Qui donc acquiert le fonds, que ce soit par titre, ou par

prescription, acquiert la sourco ; l'article 612 vise lo cas où l'on

veut prescrire directement le droit à l'eau do la source, sans acqué-
rir lo fonds même où elle jaillit.
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1° La personne qui veut prescrire doit faire des ou-

vrages apparents ; l'exercico d'un droit do puisage ou

d'ubrouvago dans lo bassin do la sourco no serait donc

d'aucuno efficacité. 11 faut des ouvrages; et ils doivent

être upparents, do façon quo le propriétairo do la sourco

soit mis en domouro do s'opposer ù leur maintien

(art. 2229). Il n'est pas nécessaire,'du reste, que les tra-

vaux soient apparents dans toute leur étenduo; il suffit

quo des signes extérieurs en révèlent suffisamment

Poxistenco; des regards, par exemplo, rempliraient à

eux seuls eetto condition de publicité, essentielle ù toute

prescription (conf. art. 553; Cass. 12 avril 1830).
2° 11faut quo les ouvrages uient ôlô pratiqués par le pro-

priétaire du fonds inférieur, ou par des ouvriers à ses or-

dres; il faut, do plus, quo ces ouvrages soient destinés à

faciliter la chute et le cours de l'eau dans sa propriété.

Ces deux conditions sont formellement exigées par l'ar-

ticlo 642. Il ne suffirait donc pas quo les travaux fussent

faits par le propriétaire delà source ; il ne suffirait même

pas qu'ils fussent établis parla commune ù laquelle

appartient le propriétaire inférieur (Colmar, 2G novem-

bre 1857). Pour prescrire, il faut contredire soi-mèmo le

droit qu'on veut anéantir (Cass. 1er décembre 1856).

L'établissement par le propriétaire inférieur de travaux,

qui ne faciliteraient pas la chute et lo cours do Peau

dans sa propriété, serait tout aussi inefficace; il faut, en

effet, do toute nécessité, « des ouvrages significatifs, qui

ne laissent aucun doute sur l'intention du propriétairo

inférieur do tirer un parti quelconque de la source dans

l'intérêt do son fonds, et d'en acquérir la jouissance per-

manente » (Cass. 6 juillet 1825).

Souvent il existe sur lo
f»>r^i^Mrieur

des travaux

l'uvis de Ohavannes. /-s^V '-' \ '
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également utiles à ce fonds, et à l'héritage inférieur ; à

celui-ci, car ils contribuent à lui mieux assurer la jouis-

sance do Peau; à celui-là, car ils l'assainissent en facili-

tant l'écoulement, Lorsqu'on ignorera par qui Ces tra-

vaux ont été faits, qui en sera présumé l'autour? -—

Il semblo impossible do ne pas appliquer à cette hypo-

thèse la présomption "do l'article 553. Tous ouvrages sur

un terrain, oudanstintêrieur,sonl présumés faits parle pro-

priétaire, à ses frais, et lui appartenir, si le contraire ti'est

prouvé,.. Cetto présomption doit d'autant plus être ad-

mise, qu'elle tend ici nu maintien du droit cowmun: c'est

à celui qui prétend avoir uno servitudo sur un fonds, à

établir son droit ; jusqu'à preuve contraire, lo fonds est

présumé libre (Cass. 16 mars 1853).

Si les ouvrages ont de l'utilité surtout pour lo fonds in-

férieur, et quo l'auteur en soit inconnu, il sera naturel

do fairo prévaloir sur .les règles que nous venons d'indi-

quer, cetto autre présomption is fecit cui prodest (Bor-

deaux, 4 décembre 1867).

3°. Il faut quo les ouvrages aient un caractère durable

et permanent; sans cela, la possession n'aurait rien de

fixe, de continu, et no pourrait mener à la prescription.

Ainsi l'on no saurait so contenter de barrages mobiles,

placés sur lo fonds supérieur, et qui y seraient restés

même fort longtemps. Il faut des ouvrages, dans lo sens

ordinaire du mot: la loi n'exige pas, du resto, que co

soient des constructions en pierre de taille, ou en ma-

çonnerie; il suffit d'ouvragos quelconques; la question

do savoir s'il ont un caractère assez permanent, assez

stable pour mener à la prescription, est uno question

do fait, qui devra étro décidée suivant les circonstances

delà cause. Une simplo rigole peut avoir pour but si
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évident do faciliter la chute de l'eau, et si bien répondre

aux besoins du fonds inférieur, qu'on devra, parfois, la

juger suffisante; pourquoi exiger des travaux plus con-

sidérables, là où rien n'en justifierait l'établissement

(Bordeaux, 5 juillet 1833; Cass. 27 janvier 1815; 2 août

1858)?

Le curage d'uno rigolo existante ne peut êtro consi-

déré commo un nclo do possession suffisant, Peu importe

quo l'opération so soit roproduito souvent, qu'elle ait été

faite sans l'autorisation du propriétaire do la source, et

que lo riverain inférieur y ait lui-même préposé les ou-

vriers ; peu importo, même, quo les terres nient été en-

tièrement rejelées sur un fonds, ou sur l'autre; il n'y a

pas là cetto possession continue exigée parles textes; le

législateur n'a pas considéré commo assez énergique la

contradiction opposéo par cos actes aux droits du pro-

priétairo (Caon, 18 janvier 1831). Curer une rigolo, co

n'est pas établir des ouvrages. Seulement, si la question

do savoir par qui a été creusée une rigole, située sur lo

fonds do la source, est douteuse, lo curage habituel pur

10 propriétaire du fonds inférieur aura son importance.

11 pourra êtro considéré comme une présomption de

Phommo, établissant quo ce propriétaire a fait creuser

la rigolo lui-mêmo, et dans l'intérêt do son fonds (Cass.

15avrill81b).

4* La prescription no commence à courir, los trente

années ne seront comptées, que du jour où les travaux

auront été terminés (art. 612); alors seulement le pro-

priétaire a pu voir quelle gravité avait, pour lui, l'état

de choses créé par lo riverain inférieur; c'est seulement

à partir de co moment qu'on peut, sans injustice, consi-

dérer son silenco commo un acquiescement h la reslric-
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lion do son droit. Du resto, il faut entendre la décision de

l,arlicle612 avec mesure et réserve: on no saurait oxigor

que les ouvrages soiont terminés, dam lo sons artistique,

•ou même technique du mot; on no saurait exiger qu'ils

aient tous les détails usités dans uno construction faite

avec grand soin; peu importe, on un mot, la perfection

de Pouvrago; il sera considéré comme achevé, du jour
où il suffira pour faciliter la chute et le cours de Pcnu

dans le fonds inférieur; do ce jour, il y aura uno vérita-

ble possession de la part du propriétaire de ce fonds.

5° Outre les diverses conditions que nous venons d'in-

diquer, il faut, do plus, que les principes généraux soient

observés. Il faut donc, pour que la prescription se pro-

duise, uno possession continue, non interrompue, paisi-

ble, publique, non équivoque et à titro do propriétaire (1)

(art. 2229). Nous n'insisterons pas sur ces conditions,

requises dans toute prescription ; disons seulement que

l'interruption peut-être naturelle ou civile {avi. 2242). Il

y aura interruption naturelle, si, pendant une annéo, le

propriétairo de la source retient les eaux, et les empêche

de couler sur lo fonds inférieur; on un mot, s'il neutralise,

durant cet intervalle, l'effet des travaux exécutés sur son

fonds (art. 2243). L'interruption civile no pourra ré-

sulter que d'une demande on justice tondant à obtenir la

destruction des travaux (art. 2244) ; uno sommation, par

laquelle on s'opposerait à la jouissance du propriétairo

inférieur, serait sans aucune efficacité. La sommation

n'a pas uno énergie suffisante pour êtro rangée parmi

(t) Le cours de la prescriptionorganiséo par les articles 641-642
sera suspendu par toutes les causes qui, on général, suspendent le
cours de la prescription ; il n'y a ici rien d'exceptionnel (art. 22o2-

*KiOJ.'
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les modes intorruptifs do la prescription (art. 2244).
6° Les ouvrages nécessaires pour prescrire peuvent-

ils être faits indifféremment sur l'un ou l'autre fonds, ou

no pouvont-ils êtro utilement établis que sur le fonds

mémo de la sourco ?—-C'est là uno question fort discutée,

surtout dans la doctrine; à l'appui do chocuno dos doux

opinions, il a été présenté de nombreux arguments, les

uns réellement forts, los autres moins graves : nous re-

produirons los plus importants, afin do montrer dans toute

son étenduo le débat qui s'est produit sur co point.

Premier système. Les travaux peuvent être faits indif-

féremment sur lo fonds do la source, ou sur lo fonds infé-

rieur; dans l'uno ot l'autre hypothèse, ils suffisent à foiro

courir la prescription,

Co qui le prouvo d'abord, co sont les termes mêmes

de l'article 642. Il analyse minutieusement toutes les con-

ditions que devront remplir los ouvrages ; ils devront être

apparents; ils facilitoront la chute et lo cours de Peau;

l'existence n'en pourra être invoquée quo du jour où ils

seront terminés, et sous la condition qu'ils nient été faits
'

par le propriétaire du fonds inférieur. Ainsi lo texte ou-

tre dans les moindres détails; où voit-on pourtant qu'il

exige des ouvrages faits sur le fonds supérieur? -Et de

quel droit ajoutor uno nouvelle condition ù celles, déjà

si rigoureuses, qu'a imposées lo législateur ?

Si la lettre do la loi n'exige rien do semblable, à plus

forto raison l'esprit dans lequel cllo est conçue. Veut-on

so rendre compte do l'intention dos rédacteurs du Code,

qu'on liso les procès-verbaux do leurs discussions nu

Conseil d'État ot au Tribunat.

Voici d'abord co qui so passe au Conseil d'Etat. La

discussion est ouverte sur l'articlo 5 du projet, (eorres-
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pondant à l'article 641 C. cîv.)r conçu on ces termes :

Celui qui aune source dans soit fonds peut en usera sa volonté.

M; .Berlior,' tout en adoptant lo principe énoncé dans l'ar-

ticlo, craint qu'on
n'en rondo l'application abusive, si

l'on n'ajoute i Sans préjudice néanmoins des droits dit pro*

priélaire de l'héritage inférieur, quand il a reçu t eau de

cette source pendant un temps suffisant pour en prescrire

f Usage (Loàré VIII, 334 et suiv.). A cet amendement, qui

n'exigo pour la prescription aucun ouvrage, Treilhard

objecte, en substanco, quo, pour prescrire, il faut pos-

séder animo domini; or lo propriétairo inférieur no peut

ignorer quo la sourco do Peau qui traverso sa propriété ne

lui appartient pas; cetto source est à celui qui possède lo

terrain où elle so trouve : lui seul a lo droit d'en user.

S'il lui laisse un cours, il n'en résulto pas qu'il ait en-

tendu donner un droit au propriétaire inférieur, par le

domaine do qui cllo s'écoule. — Berlior répond que la

propriété des eaux est d'uno espèce particulière; il trouvo

quo lo fait du propriétaire do la sourco do laisser aux

eaux, pondant trente ans, un cours servant aux hérita-

ges inférieurs, doit être considéré commo uno renoncia-

tion nu droit do les détourner à l'avenir, surtout s'il y a eu

des ouvrages faits en considération de cet étal de choses. —

Mais, dit Treilhard, on no peut obliger lo propriétairo à

changer tous les trento ans la disposition do ses eaux,

sous peine de perdre co droit pour le temps postérieur.—

Jtégnault do Saint-Jean d'Angély répond : « L'usago a

établi quo la propriété des eaux s'acquiert par la jouis-

sance, toutes les foisqu'il a été fait dans lo fonds inférieur

dos constructions pour on profiter.,.. » — Malleville dit

quo la seulo jouissance des eaux est insuffisante pour

fonder la proscription; mais Pexistonco d'ouvrages sur
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lo fonds inférieur produit au contraire cot offot. — Tron-

chot déclare quo, ni lo droit écrit, ni les coutumes n'ad-

mettaient la proscription au profit du fonds inférieur; si

l'on veut innover, il faut, en général, exiger, pour quo

la prescription puisso courir, dos travaux extérieurs.

L'orateur no s'oxpliquo pas, du reste, sur la question de

savoir si ces travaux devront être faits sur le fonds do la

sourco, ou s'ils pourront l'être sur lo fonds inférieur. —

Berlier dit qu'on no peut so reporter au droit antérieur;

la jurisprudence est extrêmement diviséo sur la question

do la prescriptibilité dos eaux do sourco ; il faut simple-

ment décider ce qui est utile et juste, c'est-à-dire no pas

permettre au fonds supérieur de priver les riverains in-

férieurs do l'eau qu'ils ont reçuo pendant do longues an-

nées.— Cambacérès abonde dans lo même sens : «Lorsquo

lo propriétaire a souffert, pendant tout lo temps néces-

saire pour accomplir la prescription, les ouvrages faits

par lo propriétairo inférieur, il paraît avoir tacitement

concédé des droits à co dornicr. » Régnault do Saint-Jean

d'Angély s'associo à cetto manière do voir, la seule qui

puisso favoriser les irrigations dans un pays auquel lo

Piémont ot la Lombardio viennent do tracer sa voio. —

A la suite do cetto discussion, «l'article, dit Locré(VIII,

340), est adopté avec les amendements proposés par

M. Berlior, M. Régnault (do Saint-Jean d'Angély), ot par

lo consul Cambacérès.» L'articlo fut donc modifié, et l'on

admit la prescription, à condition qu'elle so tarderait sur

dos ouvrages extérieurs.

Au soin do la section do législation, au Tribunat, la

question se présenta do nouveau cl fut longuement dis-

cutée. Voici, d'après Locré, (VIII, 355 et suiv.), los prin-

cipales raisons invoquées, do part ot d'autre. « Ceux qui
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pensent que les ouvrages doivent êtro faits sur lo fonds

supérieur, so fondent surco que, lo propriétairo du fonds

supérieur étant lo propriétairo de la sourco, on no peut

prescrire contre lui tout ou partie do cetto propriété de

sourco quo par des moyens conformes à l'équité et à la

raison, c'est-à-dire par dés moyens d'où l'on puisso in-

duire un consentement tacito à la perte do cette propriété,

Si Peau passo du fonds supérieur dans le fonds inférieur,

c'est que le propriétaire supérieur n'a pn3 besoin do

l'employer tout ontièro, ou do lui donner un autre

cours. Il la laisso dans le même état aussi longtemps

que son intérêt no lui commando pas d'en disposer d'une

autre manière. Pourquoi faudra-t-il que si, pendant

trento ans, il no fait pas co qu'il sorait peut être alors

contre son intérêt do faire, c'est-à-dire s'il no change

pas lo cours de l'eau, il soit réduit à perdre lo droit de

le changer dans la suite : en sorto qu'après trento ans,

quoique précieux quo co changement soit pour lui quant

à l'amélioration do son fonds, il no pourra le faire, parce

quo, pendant les trento ans, il no l'a pas fait, ayant los

meilleures raisons pour î'on abstenir? On convient que

lo propriétairo inférieur no peut acquérir la prescription

par uno simplo jouissance, et qu'il doit foire dos ouvra-

ges extérieurs. L'existence do ces ouvrages est, dit-on,

indispensable pour manifester l'intention qu'il a do pres-

crire. On convient par là que celui qui veut prescrire

doit nécessairement manifester son intention à cet égard.

Mais comment lo propriétaire supérieur connnîtra-t-il

cotte intention, si les ouvrages no sont faits que sur le

fonds inférieur? N'est-il pas possible que les deux pro-

priétés soient séparées par des édifices ou des murs, de

manière que l'un ne puisse pas voir ce qui se passe
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chez l'autre. Il arrivera donc quo lo propriétairo infé-

rieur fora des actes tondant à la prescription, sans que

le propriétairo supérieur s'en aporçoivo ; et quand, par

hasard, il s'en apercevrait, comment empêchera-t-il le

propriétaire inférieur do faire chez lui co qui lui plaira?

En un mot, il serait contre tous les principes d'opposor

la prescription à celui qui ignore que l'on prescrivait

contre lui, et qui, même lo sachant, no pouvait l'empê-

cher. Co raisonnement doit, dans l'espèce, avoir d'autant

plus do force, qu'il no s'ngit pas seulement do la posses-

sion d'un simplo filet d'eau, mais quo, d'après l'amen-

dement proposé.pour l'article 5, il s'agit do tous les

droits quo le propriétairo du fonds inférieur peut acqué-.

rir relativement à l'usago do la sourco.

« Tels sont les motifs d'uno des interprétations don-

nées aux mots ouvrages extérieurs.

« Ceux qui ponsent, au contraire, quo les ouvrages exté-

rieurs, dont parlo l'article 7, sont, et doivent être, des

ouvrages faits par lo propriétairo inférieur dans son pro-

pre fonds, répondent qu'il faut distinguer entre les ser-

vitudes qui dérivent de la situation dos lieux, et colles

provenant du fait de l'homme. Cos dernières sont l'objet

du chapitre III ; et il est hors do douto que le propriétaire

inférieur ne pourrait établir à son profit une servitude

sur lo fond3 supérieur, sans un ouvrage fait et terminé

sur lo même fonds, et tendant évidemment n l'acqui-

sition do cetto servitudo; mais cette espèce est absolu-

ment différente do celle dont il s'agit dans l'article 7.

Cet article n'appartient point au chapitre III, qui o

pour titre : Des servitudes établies par le fait de l'homme ;

il appartient au chapitre Ier, intitulé : Des servitudes

qui dérivent de fa situation des lieux. Dans le cas do
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l'article 7, le propriétaire inférieur tient sa jouis-

sance du bienfait do la nature, et non d'uno conven-

tion expresse, ou tacite, entre lui et lo propriétairo su-

périeur, Si le propriétaire supérieur laisso passer le long

intervalle de trento ans sans troubler cett.o jouissance,

il est censé avoir ratifié Pouvrago de la nature, et la

jouissance est irrévocablement acquise à celui qui

l'a possédée paisiblement durant tant d'années. Les

ouvragos extérieurs, que ce dernier a faits sur son pro-

pre fonds, étaient uno déclaration formelle qu'il avait dos-

sein de prescrire ; et lo propriétaire supérieur doit s'im-

puter de n'avoir manifesté, de sa part, aucune disposi-

tion contraire. Il pouvait, pendant les trento ans, arrêter

cetto proscription, soit en détournant Peau en faveur

d'un autre, soit en l'absorbant tout entière pour l'irriga-

tion do son fonds, soit on déclarant au propriétaire infé-

rieur, par une protostation formelle, qu'il n'entendait

point laisser prescrire contre lui le droit do changer lo

cours do Peau. Dès qu'il n'a rien fait do tout cola, quoi-

qu'averti par la loi do co qu'il aurait dû fairo, il n'a'

point à se plaindre. Il résulto do son silenco un vérita-

ble consentement, non pas à co qu'on pîHacquérir contre

lui quoique chose do nouveau, mais à ce quo les choses

restassent dans l'état où la naturo olle-mêmo les avait

placées. Ainsi lo propriétairo inférieur n'a rien changé

par ses ouvrages; il a seulement annoncé Pintontiondo

conserver co qu'il avait ; voilà Pespèco prévue par l'ar-

ticlo?. S'il eût fait ses ouvrages sur le fonds supérieur,

il y aurait eu do sa part volonté d'acquérir un supplé-

ment do fonds qu'il n'avait pas encore : c'est un autre

cas. - On n conclu de là qu'il suffisait, dans l'espèce, quo

les ouvrages extérieurs fussent faits sur lo fonds du pro-
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priétairo inférieur, ou partout ailleurs quo sur lo fonds

du propriétairo do la sourco.

« Cette dernière opinion a prévalu; et, vu les difficultés

que le mot extérieurs pourrait faire naître sur le sens qu'il

doit avoir ici, la section pense qu'il convient d'y substituer le

mot apparents. »

Tels sont les procès-verbaux do la discussion du Code.

Est-il possible, après les avoir lus, do mettre en doute

l'intention du législateur? Il la marque en modifiant le

texte qui lui est soumis, afin, dit-il, d'éviter touto diffi-

culté d'interprétation". L'esprit do la loi est évident, et il

ost conformo aux inductions qu'on pouvait déjà tirer do

la lettre même.

Exiger, du reato, quo les travaux soient faits sur lo

fonds supérieur, co serait rendre touto prescription im-

possible. Gomment supposer qu'un propriétairo soit assez

pou raisonnablo pour construire dos ouvrages sur lo fonds

mémo où jaillit la sourco? No sait-il pas à quels dangers

l'exposent les dispositions des articles 552 et 553 du

Codo civil? Ignore-t-il qu'il perdra ses ouvrages, qu'il

encourra, do plus, uno condamnation à des dommages-

intérêts, et mémo, en certains cas, des poino3 plus

graves? Aucun propriétairo no so permettrait do sem-

blables voies do fait ; la prescription n'aurait jamais

lieu, et l'articlo 642 so trouverait sans ombre d'utilité

pratique.

Do plus, Pexpérionco prouvo quo, pour êtro utilo à

Poxploitation d'un fonds, soit au point do vuo agricole,

soit pour l'établissement d'usines, les ouvrages do prise

d'eau doivent êtro établis sur co fonds lui-mêmo, et non

sur los propriétés supérieures: la loi n'a pu exiger dos

travaux sans aucun but utile.
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Tout concourt dono à prouver quo les ouvrages pou-

vent êtro établis indifféremment fur l'un ou l'autre fonds,

à cette seule condition qu'ils soient apparents, c'est-à-

dire quo lo propriétaire supérieur en ait pu avoir connais-

sance (Rouen 16 juillet 1857).
•

Deuxième système, Los ouvrages nécessaires pour fon-

der la prescription no peuvent êtro faits utilomont que sur

le fonds où jaillit la sourco.

Lo premier système n'a qu'un argument vraiment

sérieux ; c'est celui qui invoquo l'intention du législateur.

Si cetto intention a été réellement co qu'on .prétend,

nous n'aurons qu'à nous incliner devant la loi; il no peut

appartenir à la doctrine, ni à la jurisprudence, de réfor-

mer les erreurs législatives. Examinons donc quelle a été,

sur ce point, l'oeuvre des rédacteurs du Code.

Dans Pancion droit français, la question ne faisait pas

doute; Dunod, (Traitédes prescriptions,p. 88), n'enlève

au propriétaire le droit qu'il a de retenir l'eau de source, que

dans le cas où elle aurait coulé dans les héritages voisim par

droit de servitude, ou parce que les voisins auraient fait un

canal dans le fonds sur lequel fa source sort, pour en conduire

tcau dans les leurs. Et les Parlements appliquaient celte

règlo aux propriétaires d'usines ot do moulins établis sur

un ruisseau ou une rivière, même du consentement du

seigneur, et depuis un temps immémorial; ils leur refu-

saient tout droit à l'usogo de Peau, si des ouvrages

n'avaient pas été établis sur le fonds mémo do In

sourco.

Lo droit nouveau a-t-il innové?— Co qui domino dans

la discussion au Conseil d'Etat, c'est précisément l'igno-

rance où sont los orateurs de l'état do la jurispru-

dence sur la question: los uns affirment que les eaux de
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source sont considérées comme imprescriptibles, même

après l'établissement do travaux; d'autres soutiennent que

le fait d'avoir, pendant trente ans, laissé les eaux s'écouler

sur le fonds inférieur suffit pour assurer ù co fonds le

droit de los recevoir toujours. Quoi qu'il on soit, l'opinion

prévalut au Conseil d'Etat, et surtout au Tribunal, que

los eaux do sourco devraient être considérées à l'avenir

commo prescriptibles, et qu'il suffirait, pour faire courir

la prescription, do travaux faits sur le fonds inférieur.

VoilàPinlontionduConseild'Etat ctduTribunat. A-t-elle

été transformée en loi? — Rien no permet do l'affirmer.

Lo toxto do l'article 642 est absolument muet sur la ques-

tion; l'exposé de3 motifs do M. Berlier, (Locré,.VIH,

368-369), le rapport do M. Albisson, (Locré, VIII,

385-386), le discours do M. Gillct au Corps législatif,

(Locré, VIII, 404-105), gardent lo même silence. En

réalité, le législateur exige des ouvrages apparents; puis-

qu'il no s'oxpliquo pas sur la question do savoir où ces

travaux devront êtro faits, il faut résoudre cetto difficulté

par les principes ordinaires do lapropriété, de la prescrip-

tion 'et do l'établissement des servitudes; lo silence du

Codo nous permot do no pas admettre uno solution qui

contredirait toutes los règles ordinaires.

Or, si l'on s'en liont aux principes, on no conçoit pas

quo les travaux puissent être faits utilement ailleurs quo

sur lo fonds do la sourco.

« La condition essenticllo et sine quanondo l'acquisition

par prescription, dit fort bien M. Demolombo (Servitudes,

1,99), o'ostla possession do la chose, ou du droit d'aulrui;

touto pres^yption commence, sous ce rapport, pur uno

usurpation, quelo temps légitime; la prescription, c'est lo

fait qui devient droit (art. 2229). Or, le propriétaire info-
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riour,qui so borno à établir des ouvrages sur son propre

fonds, no possède rien, ni sur lo fonds du propriétairo

supériour, ni sur Poau do la sourco, qui est sortio do co

fonds libre do touto servitudo, et qui n'appartenait

plus au propriétaire do la,sourco lorsqu'elle a été uti-

séo par lo propriétaire inférieur sur son propre fonds;

donc celui-ci no peut rien acquérir par prescription, 11

s'agit en effet, ici, do l'acquisition d'uno servitudo active

au profit du fonds inférieur; or le propriétaire do ce fonds,

en faisant chez lui des ouvrages, agit jure dominii, non

pas jure servitutis; comment donc pourrait-il acquérir un

droit quelconque do servitudo, à l'cncontro du proprié-

taire do la sourco, puisqu'il n'a jamais possédé nucuno

espèce do servitudo, ni sur son fonds, ni sur sa sourco?»

Uno usurpation est seule susceptible do conduire à la

prescription; c'est lo seul, fait assez énergique pour

mettre le propriétairo en demeure de s'y opposer. Ici,

aucune usurpation n'existe ; comment alors lo proprié-

taire do la sourco pourrait-il interrompre la prescription

que l'on prétend fairo courir contre lui? —
Onno.peut

exiger qu'il détourne lo cours do l'eau ; cetto interruption

naturelle serait lo'plus souvent fort difficile, et contraire

aux intérêts do celui qui y aurait recours. L'interruption-

civile sera-t-elle plus facile? Uno sommation, oclo extra-

judiciaire, par lequel le propriétairo déclarerait vouloir

maintenir son droit, serait inefficace (art. 2244); il faudra

uno demande on justice. Sur quoi portera-t-elle?-—Elle ne

pourra tendre à obtonir la destruction dos travaux, car

ils sont légitimes ; on ne pourra dès lors agir quo pour

demander au propriétaire inférieur do venir reconnaître

la précarité do sa possession, do façon qu'il no puisse

ensuite prescrire par aucun laps do temps, à moins d'in<
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térvcrtir son titre (art 2238). Singulière action I Nous vou-

drions forcer une personno à reconnaître qu'on exerçant

ses droits cllo ne prescrit pas contre nous ; et quo sa pos-

session est précaire, alors qu'elle n'a réellement, vis-à-vis

do nous, aucune espèce do possession I

On a dit quo la propriété des eaux do source n'est pas

une propriété commo uno uutro, et quo des règles spé-

ciales y doivent êtro applicablos.
— En législation, nous

souscririons .volontiers à co point do vue; mais co n'a

point été celui du Codo civil; les toxtes oh font foi

(art 641, 642). Lo droit sur les eaux do sourco a été éri-

gé en uno véritable propriété ; si l'on veut prescrire con-

tre cllo, les règles ordinaire&do la prescription sont seules

applicables. Ces règles n'étaient point encore bien arrê-

tées lors do la discussion qui eut lieu au Conseil d'Etat,

et au Tribunat ; lo titre do la prescription n'avait pas été

élaboré; c'est peut-être la véritablo cnuso de3contra-

dictions dont abondent les discours dos orateurs.

On objecte aussi qu'il no faut pas confondre les sorvi-

tudes dérivant do la situation des lieux, avec celles déri-

vant du fait do l'homme : c'est uno servitudo do In pre-

mière catégorie qu'invoque ici lo propriétairo inférieur;

il n'a donc pas dû la proscrire comme uno servitude du

fait do l'homme.—C'est oncore latine do ces erreurs qui

ont égaré les membres du Conseil d'Etat et du Tribunat.

Lo droit dérivant do la situation des lieux, du bienfait do

la nature, c'est le droit du propriétaire do la source; les

articles 641 ot 642 considèrent expressément toutes les

restrictions qui y sont faites commo des oxcoptions au

droit commun, o'est-à-dire des sorvitudes; ot, comme ces

sorvitudos no sont pas établies par la loi, qu'elles ont

pour origine le titre, ou la prescription, co sont incontes-
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tablemont'dos sorvitudes du fuit do Phommo. Les règles

ordinaires do la proscription y sont donc applicables

(art, 690, 691),

La prescription no sera pas facile, dit-on ; elle sera

presque impossible, ot personne no voudra so risquer à

construire sur lo fonds bupêrieur,—On pout répoudre quo,

eu fait, lu prescription s'ost souvent accomplie dans cos

conditions. Do plus, il y a toujours quoique imprudence

à chercher à s'assurer lo bénéfice d'un moyen tel quo la

prescription; il y a toujours là quelque danger h courir,

Enfin, la loi no s'ost évidemment pas proposé pour but

do rendre la prescription aussi facile que possible; elle

a jugé utile d'établir uno propriété dos eaux do sourco;
elle n'a pu chercher, immédiatement après, à rendre ce

droit presque illusoire; or, si l'établissement d'un, bar-,;

rago.ou d'un moulin, sur l'un dos fonds inférieurs anéon-

tissait lo droit du propriétairo do la source," y aurait-il,

dans la pratiquo, un seul cas où l'article 641 trouvât son

application?
'

De touto cotto discussion, nous croyons pouvoir

conclure quo les ouvrages apparents exigés par l'ar-

ticle 642 ne pouvont être établis utilement quo sur lo

fonds supérieur (1). La loi no déroge pas oxprossémont

ù co principe do bon sens que nul no peut prescrire que

s'il possède; nous maintiendrons donc cotte règle, et

nous admettrons le douxièmo système, conformément à

(1) Les fonds non contigus a 0>lui de la source seront admis a

prescrire comme les fonds contigus ; il n'y'a aucune raison pour
les exclure de ce bénéfice. Les conditions do la prescription se-

ront toujours les mêmes; les travaux exigés par l'article 612 de-

vront être faits, au moins en partie, sur le fonds où jaillit la

source.'; .',*.
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la jurisprudence constante de la Cour do cassation (1)

{Cass,, 25 août 1812, 5 juillet 1837, 23 janvier 1867,

17 novombre 1869).

A côté do la prescription organisée par l'articlo 612,

n'y en aurait-il pas uno autre baséo sur l'articlo 2238?—

On le soutient, En général, dit-on, le droit du proprié-

taire de la sourco reste intact, à moins que des ouvrages

n'aient été construits sur son fonds, et n'y aient été

maintenus pondant tronto années, par les propriétaires

inférieurs; si ces ouvrages n'existent pas, l'usago do

l'eau, fût-il immémorial, n'acquerrait aucun droit aux

riverains. Mais pourquoi cette inefficacité de la simplo

jouissance?—Parce que.le propriétaire de la sourco, en

laissant couler l'eau, et en no la retenant point, s'est

abstenu d'un acte de pure /acuité; parce quo, on per-

mettant aux fonds inférieurs de profiter ainsi des eaux

de la source, il a fait un acte de simple tolérâmes do bon

voisinago; or, aux termes de l'article 2232, les actes de

pure faculté et ceux île simple tolérance ne peuvent foncier ni

possession, ni prescription. La jouissanco des riverains est

précaire; de là son inefficacité.

Comme conséquence logiquo, il faut conclure que, la

précarité disparaissant, la prescription deviendra pos-

sible. Et la précarité disparaîtra, si le titre do la posses-

(I) D'après un arrêt de la chambre des requêtes du27 mars 1815,
une servitude de prise d'eau pourrait être acquise par prescription,
contre le propriétaire do la source, au moyen de travaux apparents
établis par le propriétaire inférieur sur un fonds commun, par

exemple au moyen d'une rigole pratiquée dans un lavoir direc-

tement alimenté par l'eau do la source, et indivis entre les deux

propriétaires. — Cette doctrine est assez douteuse : la prise d'eau

n'est pas établie ici sur le fonds do la source, mais sur l'un des

fonds inférieurs ; aucuno servitude n'est donc acquiso contre le

fonds môme où jaillissent les eaux.

Puvls de Chavannes. 8
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sion so trouve interverti parla contradiction opposé* aux

droits du propriétaire (art. 2238). Ainsi, en dehors do toute

nécessité do travaux, uno paroillo contradiction suffira

pour fondor la proscription; la jouissance paisible de

l'eau pendant (ronto années y conférera un véritable

droit.

Supposons, par .exemple, quo lo propriétaire do la

sourco fasse, sur son fonds, des travaux qui lui permet-

tront d'amélioror sos irrigations, ot, par suite, d'aug-

monter la consommation do l'eau; un riverain inférieur,

mécontent do ces changements, qui lui nuisent, somme

le propriétaire d'avoir à interrompre sos travaux, nt à

laisser les choses on l'état. Il est obéi à cotto injonction;

ot l'eau coulo pendant trento ans sur lo fonds inférieur,

sans qu'une nouvelle tentative soit faite pour en détourner

lo cours : quelle sera la situation? — Lo riverain a con-

tinué à jouir dos eaux*, mais il ne l'a plus fait comme au-

trefois, en subissant la servitudo de l'articlo 610, et, par

suite d'uno simplo tolérance; il a déclaré au proprié-
taire qu'il entendait jouir on vertu d'un véritable droit,

et il a joui pendant tronte années conformément à cotte

prétention : puisqu'il n'y a pas eu do précarité dans sa

possession, la prescription est accomplie; lo droit du

propriétaire de la source se trouve rostreint tout aussi

efficacement que dans l'hypothèso de l'article 642

(art. 2238).

Il Faut rejeter ce point de vue. En effet, l'article 641

établit nettement le droit absolu du propriétaire de la

source; à ce droit il n'admet qu'une restriction : Sauf*

dit-il, le droit que le propriétaire du fonds inférieur pourrait
avoir acquis par litre ou par prescription. Et l'article 642

ajoute : Là prescription, dans ce c<w,ne peut s'acquérir que



'-'il**-; "'-.,-.

par um jouissance non-, interrompue pendant l'espace de

trente années, à compter du moment où le propriétaire du

fonds inférieur a fait et terminé desouvrages apparents destinés

à faciliter la chute et le cuursde Nau dans sa propriété. L'ex-

ception au droit du propriétaire ost donc essentiellement

limitative; elle no saurait être étendue Le législateur

n'a admis ici qu'un seul modo de prescription.

Mais il y a plus; et nous croyons quo Ja prétonduo

proscription do rartiolo 2238 n'existe pas dans notre

droit.

. Voici l'ensemble des textes qui y sont relatifs : article

2236. Ceux'qui possèdent pour autrui, ne prescrivent jamais,

par quelque laps de temps que ce soit, —Ainsi le fermier>

le dépositaire, l'usufruitier, et tous autres qui détiennent

précairement la chose du propriétaire, ne peuvent la pres-

crire,*— A ri, 2237, tes héritiers de ceux qui tenaient la chose

d quelqiC un. des titres désignés par Farticle précédent ne

peuvent non plus prescrire,. Art. 2238, Néanmoins les per-

sonnes énoncées dans les articles 2236 et 2237 peuvent pres-

crire, si le titre de leur possession se trouve interverti, soit

par une cause venant d'un tiers, soit par la contradiction

qu'elles ont opposée au droit du propriétaire. .

Il s'agit dono d'une possession qui mènerait ù la

prescription, si elle n'était viciée : un fermier a lo

fonds à sa disposition; il a peut-être aussi l'intention do

se l'approprier, autrement d'il, Yanimus domini; néan-

moins, il ne pourra prescrire, parce que sa possession a

été précaire à son début; il ne le pourra, même très-

longtemps après l'expiration du bail. Dans cette hypo-

thèse, on comprend fort bien l'effet de l'interversion du

titre : la possession existait; une seule cause la viciait, à
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est possible,

. La situation est-elle la mômo, s'il s'agit dés rapports

du propriétaire de la souvce aveo l'un des riverains? —

Non, répondrons-nous. Sans doute, l'usago que les

riverains font dp l'eau est précaire; il l'est, en ce sens

quo rien n'on assuro l'avenir, et qu'il est à la merci du

propriétaire de la sourco ; mais, do plus, il faut lo re-

marquer, une possession, môme vicieuse, manque to-

talement. Quoi droit veut-on restreindre? Celui du

propriétaire de la sourco ; c'est dono ce droit qu'on doit

posséder, au moins en partie Or, où trouver un fait de*

possession? Co n'est pas dans l'usage de l'eau, puisque

les riverains n'en jouissent, par hypothèse, quo sur

leurs fonds. Ils ne font quo profiter d'une eau à laquelle

ils n'ont actuellement aucun droit, mais que l'article 640

les force a recevoir. Est-ce davantage la sommation,

qu'ils auront adrosséo au propriétaire, d'avoir à inter-

rompre ses travaux? Ou bien la jouissance de l'eau se

combinant aveo l'effet de cotte sommation?— Rien évi-

demment de tout cela ne constitue la possession, et

aucun texte ne permet do croire qu'il y ait, dans notre,

droit, une prescription sans possession.

Un propriétaire n'a pas encore usé du droit qu'il a de

planter des arbres à deux mètres de la limite de son

fonds (art. 671) ; il prend la résolution de faire des

plantations, et les commence. Le voisin, craignant de

voir l'ombre nuire à son héritage, fait sommation d'in-

terrompre les travaux; le propriétaire, pour une cause,

ou pour une autre, no les continue pas, Trente ans se

sont écoulés depuis cette époque ; dira-t-on que le

voisin a prescrit une servitude, et qu'il peut désormais
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interdire les plantations? — Certainement, non; le

silence du propriétaire, l'interruption même des travaux

ne prouvent rien; cette interruption peut avoir plus
d'une cause, et rien ne prouve que c'est une satisfaction

donnée à la sommation. En ne plantant pas, on s'abstient

d'un acte de pure faculté, ce qui. ne peut fonder la

prescription : lo voisin n'a rien possédé (art. 691);

(Conf, Cass. 8 août 1837).

Une personne laisse son fonds sans culture; un tiers

lui signifie qu'elle ait à persister dans cette manière

d'agir, et à s'abstenir de tout acte de propriétaire sur le

fonds; du reste, ce tiers ne possède pas; il ne cultive

pas le fonds; il n'y agit pas animo domin'r, l'inaction du

propriétaire pendant trente ans, à dater de la somma-

tion, transmottra-t-elle la propriété à l'autour do cet

acte?—Nul ne le soutiendra ; le tiers n'a rien possédé; il

n'a dono rien pu prescrire ; la sommation est sans effet,

et elle ne fait courir aucune prescription.

La situation est exactement la même s'il s'agit, pour
le fonds inférieur, d'acquérir Une servitude sur le fonds

de la source. Vous prétendez avoir restreint par pres-

cription le droit absolu du propriétaire; prouvez que

vous avez possédé quelque chose do ce droit; tant que

vous avez laissé au propriétaire de la source la possibi-

lité de détourner la totalité des eaux ; tant qu'aucun ou-

vrage n'a été fait sur son fonds ; tant qu'il s'est simple-

ment abstenu d'user de l'eau, et s'est borné à la laisser

tomber sur votre fonds, il n'a rien perdu ; il était libre

d'agir ou de pas agir; en restant inàctif, il a usé de son

droit et n'en a abdiqué aucune partie.

JSous n'entendons pas restreindre la portée de l'article

2238; mais nous voulons le maintenir dans les limites



„,. U8 -. V';.':'/:''.

que lui a assignées lo législateur. Co toxto trouvera son ap-

plication, mais uniquomont lorsqu'il y aura unovéritablo

possession, infectée du seul Vice do préoatité, Proprié-

taire do la sourco, je loue a mon voisin lo fonds où ello

jaillit; lo bail expiré, lo fermier, profitant do ma négli.

gonco, abandonno sans douto mon fonds, mais y établit

dos ouvrages dostinés h faciliter la chuto et lo cours do

l'eau dans sa propriété. Lors mémo qu'il aura maintenu

pendant trento ans, cet état de lieux, lors mémo qu'il

jouira ainsi dos eaux, il no prescrira pas ; saposse$sion

est précairo; lo vice n'on est pas purgé (art. 2236).

L'anûion fermier vient-il, au contraire, a intervortir son

titre, alors la précarité disparaîtra, ot la proscription

commencera à courir; si mon inaction a duré tronto

ans depuis cette époquo, tout ou partie do mon droit

seront perdus : tanlum prmeriptum quantum possessum)

il y a ou possession d'un droit restrictif du mien; lo

vico do précarité a été purgé; ma propriété do la sourco

so trouve grevée d'une servitude, qui est acquise au

fonds inférieur. Voilà l'application do l'articlo 2238; en

dehors de cotto hypothèso, et d'autres analogues, il n'y

a pas a se prévaloir do co toxte.

SEOTÎON H.

ÈTENDUKtlEIA HÊiïRICTtOJf,Otrt)BLATBASSMISSiôXDBSDflOtTSt»U

PROPRIÉTAfBBt)BIA 80URCE,

Nous avons vu par suite do quels faits juridiques le

droit du propriétaire do la sourco peut être modifié;

nous devons maintenant étudier en ollô-mêmo la modi-

fication ainsi produite ; nous devons examiner quels
droits restent au propriétairo, quels droits ont passé aux

fonds inférieurs.
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Supposons d'abord qu'il y a titre; ootto hypothèse une

fois réglée, los doux autres présenteront beaucoup moins

do difficultés. —Lo propriétairo do la sourco pout vouloir

transférorsa propriété ollo-mômo, on tout, ou on partie,

do façon quo son acquérour ait sur l'eau un droit absolu ;

si c'est la propriété do toute la sourco qui ost cédéo,

l'anoion propriétairo n'aura «plus aucun droit sur les

eaux; si uno partio soulomont est aliénéo, il conservera

sur lo surplus la plénitude do ses droits.

Il est possible qu'il ait uno outro intontion ; peut-ôtro

no veut-il pas rononcor à h propriété, et n'ontond-t-il

y consentir qu'un droit de sorvitudo, Alors l'étendue do

cotto servitude sera régléo par lo titre, ot par los besoins

du fonds dominant ! lo propriétairo consorvora la faculté

do se servir do l'eau; mais il no pourra lo fairo quo s'il

no nuit pas par la a l'oxoroico do la sorvitudo : lo fonds

dominant a-t-il bosoin do touto la sourco, par oxomple

pour des usages industriels exigeant uno eau dans sa

pureté naturelle, lo propriétairo supériour ne pourra

plus user.

Uno sorvitudo do cette étendue n'équivaut-elle pas à la

propriété? —Lopropriétairo du fonds où naît la source

se trouvora, on effet, aussi complètement dépouillé quo

s'il avait aliéné son droit de propriété; soulomont, quant

aux riverains inférieurs, la situation sora différente. N'y

a-t-il qu'une sorvitudo, lo fonds qui y a droit ost soumis

a l'article 644; lo propriétairo do cet héritogo no pout

pas user de l'eau comme il l'entend; il doit on user

modérément, et la rendre a la sortio de son fonds; de

plus, si son fonds n'est pas contigu a colui où naît la

sourco, si, on un mot, il s'on trouvo séparé par des rive-

rains supérieurs, ceux-ci pourront exercer sur l'eau les
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droits que leur concède l'arliole 644 (l). Let propriété,

au contraire, lorsqu'elle est transférée, confère un pou-

voir absolu; les riverains inférieurs ne peuvent s'oppo-

ser a l'usage qu'en fait le nouveau titulairo, ni aux alié-

nations qu'il consent; les fonds intermédiaires entre la

source et le fonds où l'eau arrive comme propriété pri-.

vée, sont grevés d'une servitude d'aqueduo, et ne

peuvent pas user eux-mêmes do l'eau.

Il est possible, enfin, qu'en dérogeant à l'arliole 641,

le propriétaire do la source ait eu encore une intention

différente ; il peut avoir voulu conserver le libre usage

de l'eau, et s'engager seulement a ne pas en détourner

(i) Uno sorvitudo peut parfois procurer les mêmes avantages

que la propriété mflme. Supposons, par exemple, que mou fonds

soit coutigu à celui où jaillit la source; tout en maintenant le

cours naturel, j'acquiers contre le propriétaire supérieur uno ser-

vitude qui lui interdit tout usage dos eaux ; je dois en recevoir la

totalité. Je pourrais donc les absorber entièrement, n'était lo droit

des riverains inférieurs : mais si, par titre, ou par proscription, par

exemple on retouant les eaux pendant trente années consécutives

j'enlôvo à ces riverains les droits qu'ils tiennent do l'articlo Oit ;
alors'ma'situation vis-à-vis d'eux sora, aussi bien quo vis-â-vis

du propriétaire de la source, équivalente à celle d'un véritable

propriétaire : j'en aurai, sinon le titre, du moins tous les avan-

tages qu'il confère.
'

Mon fonds n'est-il pas contigu à celui do la sourco, pour arri-

ver a obtenir ce droit absolu, une nouvelle condition sera indis-

pensable : je dévrai imposer aux riverains intermédiaires une

servitude, qui leur interdise de se servir do l'eau à son passage
dans leurs fonds ; cela pourra avoir lieu soit par titro, soit par pres-

cription ; mais la prescription ne se comprendra guère contre eux

que si je rao soumets aux rôglos do l'articlo GH\ sans cela, il n'y
aurait pas, u*ema part, jouissance contraire aux droits des propriê-

priétairesintermédiaires : ceux-ci, laissassent-ils couler l'eau sans

s'en servir depuis un temps immémorial, ne feraient quo s'abste-

nir d'un acte dépure faculté, et leur inaction n'amènerait pas l'es-.

tinction do leur droit.



le cours à la sortie de son fonds, et une fois ses besoins

satisfaits.

Que la volonté du propriétairo do la source puisse

diminuer, ou môme anéantir son droit, parrétablissemont
de l'une de ces deux ospècos do servitudes, il n'y a pas à

en douter; car les droits des tiers ne seront pas atteints.

Mais peut-il aussi transférer la propriété de la source,

en tout ou en partie? Sa seule volonté peut-elle dé-

pouiller les fonds inférieurs d'avantages sur lesquels ils

pouvaient compter?—-On le doit admettre par deux rai-

sons : 1° dans le système; du Code, le
propriétaire du

fonds où jaillit la sourco est considéré comme proprié-
taire de la sourco elle-même; il pout l'anéantir sans

utilité pour personne ; il peut, à plus forte raison, l'alié-

ner en faveur d'un tiers. 2* Lo droit de disposition n'est

limité par aucun droit contrairo des propriétaires infé-

rieurs (1); l'articlo 644 leur donne bien des droits les

uns.vis-à-vis des autres; il ne leur en confère aucun à

l'égard du propriétaire de la source. Celui-ci peut dono

transférer son droit tel qu'il le possède; il peut le trans-

férer à toute personne, riveraine ou non (2), La conti-

guïté elle-même n'est pas nécessaire; l'article 641 parle

du seul propriétairo inférieur, mais il n'est certainement

qu'énonciatif (Cass. 22 mai 18S4).

Lo droit de disposition du propriétaire de la source

est subordonné h une seule condition, du reste essen-

(l) Par hypothèse, ils n'ont reçu aucune concession volontaire;
il n'ont a invoquer non plus, ni la prescription, ni la destination

dupôredo famille.

(à) Rien n'empêche de faire plusieurs concessions successives,

pourvu que les plus récentes no nuisent pas aux plus ancien-'-

nés. '.''•
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tiellej comme nous l'avons dit,la riverainetédoit être

détruite en fait, afin que l'article 644 n'ait plus son

application, Il faut que la prise d'eau soit établie dans

l'intérieur du fondn do la sourco; l'eau doit ôtro, dans

co fonds môme» enlevée, a son lit naturol. Supposons

qu'au contraire elle soit maintonue dans co lit, ot que

le propriétairo do la sourco ait la prétention do céder

son droit absolu a un propriétairo séparé de lui par

d'autres fonds : la cession n'aura auoun effet, les fonds

intermédiaires, commo les fonds inférieurs, conserveront

tous les droits qu'ils tionnentdo l'article 644; lecession-

nâire n'aura pas lui-même sur l'eau dos droits plus

étendus que ceux qu'il avait auparavant. Une cession

au propriétaire immédiatement inférieur, c'est-à-dire

contigu, n'aurait même pas plus d'offet; elle disposerait

dos eaux au moment où elles ont cossô d'être propriété

privéo, ot où elles sont tombées dons co qu'on a appelé

la communauté irrigativo; los règles de la riveraineté

excluent alors une libre disposition.

. En somme, lo propriétairo do la source veut-il céder

son droit absolu, il lui faut détruire la rivorairioté si elle

existe, ou l'empêcher de naître s'il s'agit d'une source

nouvelle; pour ladétruiro en droit, il doit préalablement

la détruire en fait, enlever l'eauàt'on cours ordinairo, à

son lit ; et cela, mémo s'il vout opérer la cession en fa*

veur du fonds immédiatement inférieur ; si la contiguïté

manque, la prise d'oau devra, à plus forte raison, être

établie sur le fonds de la source ; des travaux devront

annexer, pour ainsi diro, a cet héritage celui où doit

aboutir l'eau ; on établira uno servitude d'aqueduo sur

les fonds intermédiaires, ot on pourra invoquer dans ce

but l'article 1 delà loi de 1845; par ce moyen, on em-
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pôdhora la riveraineté do naUro, ou l'on y^raettra fin; la

transmission de propriété sora valable,

Lorsqu'un titre modifiera le droit du propriétaire,

celui-ci sera-t-il consé avoir voulu transférer la propriété

do la sourco, ou bion avoir établi l'une dos deux sorvi-*

tudes quo nous avons indiquées plus haut?—Tout dépen-

dra des termes employés; ot l'on no saurait trop recom-

mander do s'expliquer d'une façon claire ot précise.

Pour quo la propriété mémo de la sourco soit transférée,

il faudra évidemment quo l'intention dos parties soit bion

établie ; cotto cession est toujours une convention rare ;

si l'on protond la fairo, il faut le déclarer nettement.

Dans la majorité deseus, il y aura, do la part du pro-

priétairo, uno simplo concession de servitude ; quanta

l'étonduo do co droit, los bosoins du fonds dominant ot

l'intention probablo dos parties éclaireront los magistrats.

Lo titre» lui-mêmo sera interprété d'après los règles con-

tenues au titro dos contrats, et aussi d'après l'articlo 1602,

si la concession a eu lieu a titre ônéroux.

En fait, il sora assoz rare quo lo propriétairo do la

sourco n'ait voulu resteindro que son droit do détourner

l'eau, et point son droit absolu d'usogo ; semblablo con-

cession serait uno trop faiblo garantie pour le proprié-

taire inférieur; celui-ci aura, le plus souvent, acquis lo

droit do recevoir tello ou tollo quantité d'eau. — Ce quo

nous venons do diro suffit : l'intorprétation d'un titro est

surtout une chose do fait ; les magistrats décideront, sui-

vant les cas, quelle est l'intention probable des parties. .

: Est-ce la destination du père de famille qu'on invoque

pour restreindre le droit du propriétairo do la source,

quelle va être la situation ? — Il ost certain qu'on no voit,

en général, créées de cette fa§on quo dos servitudes ; et
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il semble que/la destination du père de famille no peut

jamais aboutir au déplacement du droit de propriété lui-

même. Si l'on examine, pourtant, certains faits qui peu-

vent se produire, on concevra quolques doutes sur cette

solution. Supposons que, au lieu même où sort la source,

le propriétaire a établi des ouvrages ; supposons qu'il a

recouvert Je bassin de la source d'une voûte, et que, de

ce réservoir, qu'il a créé, il dirige par une conduite sou-

terraine toutes los eaux sur un fonds inférieur qui lui

appartient. Postérieurement cet héritage et celui de la

source sont séparés ; quels vont être les droits de l'un et

de l'autre ? — Si l'état de lieux que nous avons supposé

avait été établi par titre, ou par prescription, on n'hési-

terait pas ; il y aurait eu, non pas établissement d'une

servitude, mais translation de la propriété elle-même ;

faut-il se refuser à reconnaître cet effet, parce qu'il y a

eu destination du père de famille ?— Nous no le pensons

pas ; nous croyons que ce mode produit, en général, les

mômes effets que la prescription ; l'article 692 n'en parle

qu'au sujet des servitudes, parce que c'est presque uni-

quement on cette matière que l'existence s'en conçoit;

mius il nous paraît juste et juridique de donner h l'acte

du propriétaire de la sourco le même effet qu'on recon-

naît à. l'acte du propriétaire inférieur, prescrivant contre

lui la propriété de son eau.

Si l'on admet avec nous, que la destination du père de

famille peut aboutir, soit à une translation de propriété,

soit à la constitution d'une servitude, il faudra 'recher-

cher, pour chaque cas, lequel de ces droits est acquis au

fonds inférieur, et dttns quelle mesure. Ce sera une ques-

tion de fait ; c'est l'état des lieux au moment de la sépa-

ration des héritages qu'il faudra examiner ; cet état mon-
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trofa précisément ce quo le propriétaire a entendu

attribuer au fonds inférieur ; on verra ce qui aurait été

prescrit si cet état s'était maintenu pondant trento ans ;

et ce qui aurait été prescrit par co laps do temps sera

immédiatement acquis.

Enfin, si la modification apportée aux droits du pro-

priétairo do la sourco provient de h prescription, on

appliq ucra la règle tnntum pmscriptum quantum possess um.

La propriété elle-même aura pu êtro prescrite, mais cela

n'aura lieu que rarement. D'abord, il faudra quo le cours

naturel oit été détruit, sans quoi la rrorainotô empê-/

cherait touto appropriation do l'eau (1) ; il faudra ensuite

que, sur la source, aient été exercés des actes qui impli-

quent nécessairement l'intontion d'en acquérir la pro-

priété mémo; or on no voit guère d'actes ayant co caractèro

que l'établissement d'ouvrages captant la source au lieu

où elle naît, et la transmettant directement au fonds in-

férieur, sans que le fonds supérieur conserve la possibi-
lité matérielle d'en user. — Si ces deux conditions

sont remplies, la propriété sera certainement acquise

par prescription ; à défaut d'un état de lieux de cette

nature, il n'y aura d'établie qu'une servitude (Gonf.

Cass. 25 mars 1867). Le3 tribunaux en détermineront

l'étendue d'après la règle, déjà indiquée, tanlum prses-

criptuin quantum possessum (Grenoble, 17 juin 1847),

Ils se souviendront que toute servitude est une res-

triction au droit commun, et que celui qui y prétend

doit faire sa preuve.
— En général, le fonds inférieur

(1) Le propriétaire do la source peut, du reste, seul réclamer

contre cotte entreprise; si, par son silence, il consent à une chose

qu'il pourrait autoriser expressément, les riverains inférieurs ne

peuvent s'en plaindre.
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aura acquis un véritable droit sur l'eau ; non-seulement

le propriétaire de la seurce ne pourra plus la détourner

après s'en êtro servi.; mais il n'en pourra même plus

user à sa volonté; il dovra toujours laisser intacte la quan-

tité nécessaire au fonds inférieur, si toutefois celte quan-

tité a été prescrito tout on tièro.

CHAPITRE lîi.

RESTRICTIONSIMPOSÉESPAR t.\ LOI DANSUN

INTÉRÊTPUDUC.

A côté dos restrictions que l'intérêt privé peut apporter

a la propriété des eaux de sourco, nous trouvons uno

restriction dictée par l'intérêt général. Elle est établie par

l'article 643 : Le propriétaire de la source ne peut en changer

le cours, lorsqu'il fournil aux habitants tfune commune, vil-

lage, ou hameau teait qui leur est nécessaire ; mais si les ha>

àitants n*en ont pas acquis ou prescrit tusaae, le propriétaire

peut réclamer une indemnité, laquelle est réglée par experts.

Co n'est pas là précisément uno expropriation pour

cause d'utilité publique. D'abord le propriétairo de la

sourco en resto propriétairo ; il voit seulement son

droit grové d'une servitude. D'autro part, les formos pro-

tectrices créées par la loi du 3 mai 1841 no sont pas ob-

servées ici : In sorvitudo existe do plein droit ; los tribu-

naux no l'établissent point ; ils la déclarent ; et do là, il

résulte quo l'indemnité duo au propriétaire n'est pas

préalable à sa dépossession. Cotto dépossession résulte



-:.'•" !«-:-. V.;;

do l'usage de l'eau, otc'ost à partir du moment où olle a

ou Hou quo l'indemnité commenco à ôtro due. Enfin, aux

tonnes do la loi do 1841, un propriétairo pout être dé-

pouillé do ses droits, toutes les fois que l'utilité publique

oxige son expropriation ; ici, au contraire, il faut qu'il y
ait nécessité ; si l'eau n'est pas rigoureusement indispen-
sable aux agglomérations d'habitants qui s'en servent,

lo propriétairo do la source consorvo l'intégralité do son

droit : il peut en user dans les termes do l'article 641,

o'ost-à-diro sans quo personne soit admis à s'y opposer.
Avant d'étudier en détail los dispositions do l'article

643, remarquons quo co texte établit uno véritable ser-

vitude à rencontro du fonds ou naît la sourco ; or, il est

do principo qu'une sorvitudo ost Un droit exceptionnel,

qu'on no saurait jamais étendre ; nous nous en tiendrons

donc aux termes do la loi, ot nous laisserons nu proprié-

taire do la sourco tous les droits qui no lui sontpas expli-

citement, ou implicitement, enlevés par le législateur.

A quelles eaux s'applique l'art. 643? — Sans difficulté

aux eaux do sourco ayant un cours extérieur; les termes

do la loi no laissent aucun doute sur co point. Mais il ne

s'applique à aucune autro espèce d'eaux ; si donc la

sourco est d'un si faiblo volumo qu'cllo n'ait pas do cours,

et qu'elle se maintienne dans le bassin mémo où cllo

jaillit, le droit du propriétairo no sera pas atteint ; on no

peut évidemment lui imposer do no pas détourner une

eau qui n'a pas do cours (1).{Dijon, 0 novembre 1866;

Cass.28mai 1872.)

(I) La prétention qu'ûmottrait la commune d'établir une prise
d'eau sur lo bassin de cette source serait sans aucun fondement;
do môuio la prétention a un droit do puisage : ce sont la des ser-
vitude qui ue peuvent exister qu'en vertu do titres, ou, quelque*
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Pour que l'article 643 trouve son application, il faut

et il suffit qu'il s'agisse d'une sourco d'eau courante ; pou

importe, du reste,qu'elle jaillisse, ou non, sur lo territoire

de la commune qui prétond à la servitude ; la source se

trouverait même en dehors du département que le pro-

priétaire n'en serait pas moins grevé.

S'agit-il, non pas d'une source ancienne, mais d'une

source nouvellement découverte, le propriétaire en aura

presquo toujours la libre disposition. Très-souvent des.

agglomérations d'habitants auraient intérêt à en user ;

mais, en fait, elles s'en sont passées jusqu'où moment

de la découverte ; ces eaux no leur sont donc pas néces-

saires. On conçoit pourtant qu'il en soit autrement ; il

peut arriver quo les travaux, à la suite desquels la source

a jailli, aient fait tarir les sources auxquelles s'approvi-

sionnaient les villages ou hameaux; aucune action en in-

demnité ne leur sera ouverte à raison do co fait, mais ils»

pourront invoquer l'article 643 ; les eaux de la source

nouvelle leur sont nécessaires ; ils y ont droit.

Qui peut invoquer l'article 643 ? — Dos particuliers

isolés ne le peuvent pas ; il faut quo l'eau serve à une ag-

glomération d'habitants, commune, village ou hameau ;

c'est aux habitants considérés, non pas ut singuli, mais

ut universi que la servitude est duo. Ainsi une famille,

même nombreuse, ne pourrait s'en prévaloir ; il faut

qu'il y ait plusieurs maisons, plusieurs familles intéres-

sées à conserver l'usage de l'eau ; il faut qu'elles soient

groupées (1) ; peu importe, du reste, que l'habitation de

fols, par un effet de la prescription ; elles sont sans rapport aucun

avec la sorvitudo légale de l'article 613.

(t) Lors même quo l'eau serait nécessaire h un assez grand
nombre de malsons isolées les unes des autres, les propriétaires
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chaque famille lui appartienne, ou que le hameau ou vil-

lage entier appartienne au même propriétaire (Bordeaux,

4 décembre 1867).

La question do savoir si telle réunion de maisons est

suffisante pour constituor un hameau est laissée ù la dé-

cision de l'autorité administrative ; les tribunaux civils

seraient tout à fait incompétents pour la résoudre. Lors-

qu'une semblable difficulté so présente, les juges civils

doivent surseoir à prononcer sur lo fond, et renvoyer

les parties à se pourvoir devant qui do droit ; uno fois la

décision administrative intervenue, la juridiction ordi-

naire reprendra ses droits.

Lorsquo les conditions nécessaires à l'existence de la

servitude légale so trouveront réunies, qui pourra exer-

cer l'action tondant à réprimer les entreprises du pro-

priétaire do la source?—Lo seul représentant do la com-

mune. Jamais un particulier, toutes les maisons lui

appartinssent-elles, no pourra agiren son nompersonnel;

on invoque l'intérêt général pour restreindre le droit du

propriétaire de la sourco : du moins faut-il quo les fonc-

tionnaires auxquels cet intérêt est confié viennent affir-

mer les besoins de leurs administres (Limoges 13 mai

1810). Co sera donc, on général, lo maire qui agira; il

no pourra le faire qu'avec l'autorisation du Conseil do

préfecture. Si les représentants ordinaires do la com-

mune se refusent à intenter l'action, toute personne ins-

crite aux rôles do contribution pourra agir t\ leur

plftco, et suivre lo procès à ses risques et périls ; mais,

comme le demandeur parlera au nom do la commune,

do ces maisons no pourraient agir : la nécessité n'aurait pas ici

un caractère suffisant d'Intérêt général.
PuvUde Ghavannes. '•)
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et pointen tant que particulier, il devra, lui aussi, se mu-

nir de l'autorisation du Conseil do préfecture ; la com-

mune ou le hameau intéressés seront mis on cause ï la

déoisionqui interviendra aura offet à leur égard (art* 49,

loi du 18 juillet 1837); (Dijon, 6 novembre 1866).

Quand les habitants d'un village ou hameau peuvent-

ils empêcher le propriétairo do la sourco d'en détourner

le cours?—Uniquement lorsque l'eau leur est n&tfMw'rfc.

Malgré l'opinion de quelques autours, une utilité bien

marquée n'aurait point lo même effet; la loi exige la né.

cessité; demander moins, ce serait étendre une servi-

tude légale; on no lo pout (Orléans, 23 août 1856; Nîmes,

13 juillet 1867j Gass. 4 mars 1862).

La nécessité doit 'être appréciée d'après l'état actuel

des lieux: ainsi on ne pourrait détourner lo cours d'une

sourco, on prétendant que, sans doute, los habitants

n'ont pas aujourd'hui d'autres eaux, mais qu'ils pour-

raient s'en procurer en creusant des puits. Sans cela, la

sorvitudo do l'articlo (J43 n'aurait pas d'application; il est

bien pou d'endroits où il no soit pas possible de créer des

puits ; lo législateur connaissait certainement cette pos-

sibilité; or, il n'en a pas moins établi la servitude

(Gass. 4 mars 1862).

La nécessité exigée par la loi so rapporte aux usRges

domestiques ; il faut quo l'agglomération d'habitants ait

besoin do l'eau pour abreuver les bestiaux, pour faire les

lavagos, ou pour fournir à l'alimentation humaine. Les

besoins industriels ou agricoles no peuvent donc res-

treindre lo droit du propriétairo do la source. Et d'abord,

s'il s'agit d'arroser les prairies des particuliers habitant

la commune, fussont-ils tous propriétaires, il n'y a évi-

demment là qu'un certain nombre d'intérêts particuliers:
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l'intérêt général manque; à plus forte raison la nécessité;

mais, lors même qu'il s'agirait d'irriguer les prairies

communales, la solution serait la même ; que l'eau soit

utile à ce point de vue, cela n'est point douteux; mais,

comme propriétairo, la commune n'a pas plus de droits

qu'un particulier ; non-seulement l'irrigation do sos prai-

ries n'est pas nécessaire, mais elle n'est mémo paà d'in-

térêt public, dans lo sens strict du mot.

On a prétendu quo lo propriétaire do la, source n'en

peut pas détourner le cours, lorsquo l'eau sert do moteur

à des moulins alimentant la commune. On ne saurait

admettre ce point de vue; d'abord les habitants peuvent

se procurer d'autres forces motrices; ils peuvent, en tout

cas, aller ailleurs fairo moudro leurs céréales ; peut-être

sera-ce pour eux moins commode; toujours est-il quo lo

maintien de3 moulins n'a pas lo caractère do nécessité

exigé par la loi. Pourquoi, du reste, restreindre le droit

du propriétairo de la source, alors que lo propriétairo du

moulin pout on priver la communo enlo détruisant, ou

en lo transformant en uno usino quelconque, et cela

suns que les habitants aient à élever la moindre récla-

mation?

Lorsque la nécessité do l'oau est contestée, c'est aux

tribunaux civils à prononcer ; l'administration est incom-

pétente.

Y auru-t-il prescription en faveur du propriétairo do

la source, si, depuis trente ans, il a, par ses ouvrages,

mis la commune dans l'impossibilité do so servir dos

eaux; pur oxomplos'il en a détourné lo cours? Les ha-

bitants no pourront-ils pas, ù toute époque, demander lo

rétablissement dos Houx dans leur étal normal? — Il est

difficile do no pas considérer la servitude do l'articlo 043
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comme faisant partie du domaine publio delà commune;

aucune prescription rie serait donc possible. En fait» la

question n'a pas grand intérêt et se posera difficilement!

si la commune a été privée pendant trente ans do l'eau

de la sourco, commont soutenir quo cette eau lui était

nécessaire?

Quelle est l'étendue do la sorvitudo imposée au pro-

priétairo do la sourco? — // ne peut en changer le cours,

dit l'article 643.

En présenco des termes de la loi, il est impossible

d'admettro, comme le voudraient certains auteurs, l'exis-

tence, on faveur des agglomérations d'habitants, d'une

servifus non fodiendi. Lo propriétaire do la sourco, ottous

ses voisins peuvent faire sur leurs héritages tels travaux,

telles fouilles qu'ils veulent; tant pis'si le résultat est de

couper les veines do la sourco otd'en priver les hameaux

inférieurs. Il y a eu dans ces entreprises un simple exer-

cice du droit de propriété: ce
1

exercice n'était prohibé

par aucun texte: l'articlo 1382 sera donc inapplicable; à

plus forte raison no pourra-t-on demander lo rétablisse-

ment do l'ancien état do choses (Cass. 26 juillet 1836;

28 mai 1872).

On a été jusqu'à vouloir accorder aux habitants des

villages, ou hameaux, une servitude de passage pour ar-

river au cours d'eau qu'ils veulent utiliser.— Cela n'est

point admissible ; nul toxto no créo cette nouvelle servi-

tude légale, ot l'on ne peut rien suppléer en cette matière.

La loi suppose quo los habitants ont accès au ruisseau,

soit par un chemin public, soit par des fonds sur lesquels

on leur a accordé volontairement lo droit do passage :

c'est seulement lorsque ces conditions sont remplies quo

la sorvitudo de l'article 643 est applicable. Elle se borne à



:--- ':'.: .':'
' *' '-- - ;.- 133 '-.':'*..-

maintenir l'état do fait existant : elle no crée ni un droit

de puisage, ni un droit do passago, qui.en serait la con-

séquence naturelle (Cass. 8 juillet 1864; Agcn, 31 jan-
vier 1868; Nîmes, 18juillet 1867; Dijon, 8 avril 1871).

Nous rejetons tout co qui serait uno extension de la

servitudo légale; ost-co à diro qu'il faut s'nitaeher à la

lettre même de l'articlo 643? La soûle faculté cnlovéo au

propriétairo de la source est-ollo celle d'en détourner le

cours? Fuut-il lui laisser, avec certains jurisconsultes,
le droit d'anéantir la source, do la refouler dons l'inté-

rieur de la terro? Faut-il l'admoltro à user do l'eau

comme il l'entend, ot do façon mémo à en consommer la

totalité? Faut-il lui reconnaître lo droit d'altérer l'eau

et do la rendre impropre aux usages domestiques?— Sur

toutes ces questions l'affirmative est soutenue/ Il nous

paraît pourtant bien difficile do s'y ranger. A côté do la

lettre do la loi, il y on a l'esprit; or, cela ost certain', le

législateur a entendu réprouver toutes les entreprises

opérées sur la sourco olle-mêmo, et qui priveraient une

agglomération d'habitants de l'eau qui lui est nécessaire;

par l'article 643, il a voulu déroger au droit qu'a toutpro-

priétairo d'user do so choso à sa volonté ; il n'a pu laisser

libres des entreprises susceptibles de détruire entièrement

la servitudo qu'il établissait. Sans doute, lo propriétairo

do la source on conserve la propriété, et même l'usage;

mai.? il devra on user do façon à laisser aux villages ot

hameaux inférieurs l'eau dont ils ont besoin; il devra

leur transmettre cette eau sans l'altérer, et do façon

qu'ollo reste propre aux usages domestiques (Cnss. 2

novembre 1828; Nancy, 20 avril 1812). Ces décisions

n'étendent pas la servitude légale; elles n'en sont que

les conséquonces logiques et nécessaires.
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C'est égaleront aven raison que la Cour de cassation

a appliqué l'article 643 aux riverains intermédiaires entre

la source et les hamoaux* ou villages. Eux aussi pourront

user do l'eau, mais do façon à no pas nuiro à l'intérêt

communal ; sî le droit du propriétairo de la sourco subit

Une restriction^ plus forte raison doit-il en être ainsi du

droit des riverains, toujours traités moins favorablement

parla loi (Gass. 18 janvier 1849). Sans cotto solution,

l'articlo 643 perdrait toute son utilité: car l'eau, mé-

nttgéo parle propriétairo de la sourco. serait consomméo

ou oltéréo par les propriétaires des fonds inférieurs.

Lo propriétairo do la sourco, privé do son droit absolu

de disposition, recevra uno indemnité ; le règlomont s'en

fera à l'amiable ; et, si l'on no parvient pas à s'entendre,

il y aura lieu à une oxportiso (art. 302 Pr. cîv.). L'in-

demnité a, comme toujours, pour but do rohdro lo pro-

priétairo indemno, sinedamno; ollo sora donc calculée,

non pas sur l'avantago quo l'eau procuro à la commune,

mais sur lopréjudico causé au propriétairo par la res-

triction do son droit, Los tribunaux civils sont seuls

compétents pour tout co qui o trait à l'indemnité ; co

sont eux qui organiseront l'expertise, s'il y a lieu, et

qui fixeront la sommo à payer (art. 322-323 Pr. cîv.)»

Qui dovra supporter l'indemnité?— Ceux évidemment

qui profitent do l'eau, ot ceux-là seuls ; la servitude cst-

ollo invoquée dans l'intérêt d'un seul hameau, il serait

inique do fairo contribuer la eommuno entière.

Dans plusieurs hypothèses, il no sora dû aucune in-

demnité. Co sera d'abord lorsqu'il y aura eu, à une époquo

quelconque, promesse faite à la eommuno pur lo proprié-

tairo do la source do ne pas en détourner los eaux» Co

sera ensuite lorsque le propriétaire ne pourra matériel*
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lement disposer de Peau. Par exemple, il s'agit d'une

source naissant au fond d'un ravin; lo propriétaire ne

; peut a*en servir pour Plrrigation do son fonds, ni pour

aucun usage industriel ; il ne peut non plus l'élever ù

une hauteur suffisante pour la dériver et la céder à des

tiers ; si donc il ne lui est pas possible d'en disposer,

o'ost la nature qui l'en empêche, et non les besoins des

agglomérations d'habitants, qui, plus bas, se sorvent de

ses eaux ; il ho serait pas fondé à exiger une indemnité

quelconque.

Il en sera do mémo lorsque la eommuno aura fait sur

lo fonds do la sourco des travaux facilitant la chuto ot le

cours do l'eau, ot qu'elle aura profité do ces ouvrages

pendant trento années à dator do leur achèvomont

(art. 642 ot 643), Il y aura alors, on sa favour, proscrip-

tion acquisitivo; o'ost-à-diro quo lo fonds supérieur aura

pordu son droit, sans avoir reçu, ni pouvoir réclamer

aucun dédommagement.

Enfin, la prescription o.xtinctivo aura lo mémo effet:

si l'indomnité n'a pas été réclaméo dans les trento an-

nées qui ont suivi J.'époquo où elle u commencé à êtro

duo, elle no pourra plus êtro exigéo. Mais à partir do

quand l'indomnité ost-cllo duo? - Kilo l'est dès l'ins-

tant où les habitants do la eommuno, ou du hameau

ont commoncé, ut universi, à jouir do l'eau qui leur

était nécessaire. Do co jour la servitudo légalo existe :

do co jour l'oxpropriatlon, si l'on peut so servir do co

mot, a eU Hou.

Il faut, prétend-on, quo lo propriétairo do la Bourco

fasse uno tentative do détourner les eaux, ctquoi'agglo-

mération d'habitants s'y oppose; co sorait seulement à

partir do cotto contradiction au droit absolu du proprié-
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taire que celui-ci serait en demeure de réclamer son in-

demnité; c'est alors seulement qu'il a été dépossédé, et

que la prescription a pu courir contre lui.—Nous rejetons ;
cette solution. La servitude de: l'article 643 est une servi-,

tude légale ; elle existe dès l'instant où l'eau s'est trouvée

nécessaire à un hameau ou village, et où les habitants

s'en sont servis; à partir do ce moment, lo propriétaire

est, do par la loi, privé de son droit absolu; dono l'in-

demnité lui est due; et, s'il reste trento ans sans agir,

on pourra invoquer contro lui le prescription libératoire.

L'usago de l'eau suffit si bien poUr restreindre le droit

du propriétai* H que toute tentativetie dérivation pourra,

au bout d'une année de cetto jouissance, être réprimée

par la voie de l'action possessoiro; les hameaux et villa-

ges considéreront cotto tentative commo uno innovation

contraire à une possession dès lors existante (Cass. 19

décembre 1884).

Est-ce de cetto prescription libératoire quo parle l'ar-

ticle 643?—On l'admet généralement; mais lojtoxto est

difficile h concilier aveo celle opinion. Lo propriétaire

do la sourco no pout enlever aux habitants teau qui leur

est nécessaire; mais, si tes habitants n'en ont pas acquis ou

prescrit tusage, le propriétaire peut réclamer une indem-

nité,.. Il s'agit donc, non pas de so libérer d'une obliga-

tion, mais d'acquérir, ou de prescrire l'usago do l'eau, co

qu'on no pout considérer commo la mémo chose. De

quelle façon peut-on prescrire l'usago do l'eau? — C'est

l'articlo 612 qui répond à cette question. La prescription

acquisitiven-t elle eu lieu, il sera tout naturel qu'il n'yait

plus aucune indemnité à payer. L'articlo 643, dans cette

phrase incidente : s* les habitants n'en ont pas acquis ou

prescrit f usage, n'a qu'un but, indiquer que la prescription
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acquisitive peut profiter aux communes Comme aux

particuliers.

. Est-ce à dire que, tant que cette prescription n'aura

pas eu lieu, l'indemnité pourra être réclaméo à la com-

mune? —• Point du tout. Il est certain que l'articlo 643

attribue à l'agglomération d'habitants l'eau dont elle a

besoin ; il lui confère directement une servitudo légale ;

l'expropriation, dans lo sens donné ici a ce mot, u lieu

de plein droit dès que les habitants, en usant do l'eau,

ont prouvé qu'elle leur était nécessaire. Dès lors, lo pro-

priétaire de la sourco n'a plus la faculté d'en détourner

le cours ; par suite, son droit à l'indemnité est ouvert : à

lui de la réclamer; s'il ne lo fait pas, s'il reste inactif

pendant les délais légaux, la prescription libératoire se

produira; los habitants n'auront plus rien à lui payer.
Ce qu'a voulu fairo l'article 643, c'est, tout en attri-

buant une servitude légale aux habitants d'une commune,

leur maintenir lo droit de prescrire une servitudo dti fait

de l'hommo, ainsi quo le pourraient fairo dos particuliers.
Le texte est muet sur la proscription libératoire, comme

l'est en somme, dans uno hypothèse analogue, l'ar-

ticle 682 ; cette prescription sera soumise aux règles or-

dinaires, et les délais qui y conduiront courront du jour
où l'indemnité aura commencé à êtro due, c'est-à-dire

du jour où l'usoge do l'eau par les habitants agissant ut

ùniversi aura eu lieu.

Mais alors, objecto-t-on, comment admettre la com-

mune à invoquer la prescription acquisitive d'un droit

•qui lui est conféré immédiatement, et avant toute pres-

cription?—Nous no pouvons prescrire un droit qui nous

appartient.
— Cette objection n'est pointirréfutable. L'ar-

ticlo 643 établit uno servitude légale en faveur do la



• - m -
s

commune; pourquoi celle-ci no serait-elle pas autorisée

à so prévaloir, ou non, suivant son intérêt, do oette fa-

veur exceptionnelle? Nul n'est forcé d'exercer ses droits.

La commune peut vouloir s'en tenir au droit commun \ si

elle a fait des travaux sur le fonds supérieur, et que sa

jouissance ait, depuis lors, duré trente ans, olle aura sou-

vent intérêt à invoquer la prescription acquisitive :

4* ©lie ne sera pas astreinte à prouvor que l'oau de la

source lui est nécessaire \ 2° aucune contestation no sora

possible relativement à l'indemnité ; cello-oine sera ja-

mais due; 3» la servitudo aoquiso aura prosquo toujours

plus d'étendue que la servitudo légalo do l'articlo 643.

On admet, d'une façon générale, qu'uno commune peut

prescrire aussi bion quo des particuliers; il n'y a dono au-

cune raison pour rejeter ici l'application do l'articlo 649,

Sauf les deux restrictions, visées par .les articles 641-

643, et qui ont fait l'objet do nos donxièmo et troisième

chapitres, lo propriétairo do la sourco conserve l'inté-

gralité de son droit, Ainsi :

1° Les tribunaux n'ont point sur les eaux do sourco lo

pouvoir discrétionnaire qui leur est accordé sur les eaux

courantes, c'est-à-dire sur les eaux pour lesquelles la

riveraineté a commencé : l'articlo 648 est tout à fait

inapplicable dans los contestations entre le propriétairo

do la sourco et los riverains. Ici, en effet, il n'y a pas à

concilier des droits pour ainsi diro parallèles; au con-

traire, l'un a un droit absolu, les autres n'ont aucun

droit; en cas do procès, ceux-ci doivent dono purement'

et simplement succomber devant celui-là (Casa., 29 jon»

vior 1840 ; 10 novembro 1888 ; Pau, 2 mai 1887).

2* Les eaux courantes, même étrangères au Domaine
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(lois
des 12-20 août 1790; 28 septembre^ octobre 1791;

décret du 28 mars 1882); pour assuror lo bon usage dos

eaux, et protéger l'intérêt public, l'administration ost in-

vestie du pouvoir réglementaire. Hien do semblable

quant aux sources. Comme nous l'avons dit, la propriété

est un droit absolu, qui no pout être limité par dos inté-

rêts contraires; l'ingérence administrative y serait fâ-

cheuse; aussi no doit-ello pas s'y produire. Les eaux

provenant (tune source qui prend naissance dans une pro-

priété, dit un arrêt du conseil d'Etat du 24 juin 1868, ne

constituent pas, dans cette propriété, un cours d'eau soumis

au pouvoir réglementaire de l'administration. Est, dès lors,

entaché d'excès de pouvoir, l'arrêté par lequel le préfet y a

réglé f aménagement de ces eaux, spécialement en fixant la

hauteur et te régime d'une vanne établie pour Firrigation (tun

clos faisant partie de ladite propriété. L'autorité adminis-

trative no pourrait intervenir quo dans un intérêt do sa-

lubrité, ou pour prévenir les inondations'; alors son no-

tion serait légitime.

3"Lo propriétairo conservo-t-il lo droit absolu que lui

confère l'article 641, lorsquo la sourco alimonto uno

rivièro ou un fleuve? — On a proposé do distinguer : s'il

s'agit do la sourco d'un flouvo oU d'uno rivière navigable

ou flottable, dit-on, elle no pout être ni détruito, ni cédéo

à des tiers; l'eau doit êtro laissée à son cours. L'ordon-

nance do 1669, encore en vigueur, a classé dans lo do-

maino public les fleuves et rivièros navigablos et flotta-

bles; sans douto le domaine public ne prend nnlssnnco

quo là où commence la flottabilité; les sources n'en font

donopresquojamnis partie; mais on no peut permettre aux

particuliers d'anéantir, par leurs entreprises, co quo l'E-



tat s'est réservé; on ne peut leur laisser, sur les sources

des cours d'eau navigables et flottables, les droits qu'ils

ont sur les sourcos ordinaires. Quant aux cours d'eau

étrangers au domaine publie, leurs sourcos sont, au con-

traire, l'objet de véritables droits de propriété; c'est

pour ces sources qu'a été fait l'urticlo 641 : l'intérêt des

riverains inférieurs, eussent-ils établi des usines considé-

rables, n'est qu'un intérêt privé, auquel on peut faire

échec; ces sources peuvent dono être anéanties ou alié-

nées; le cours en pourra être détourné, sans que do pa-

reilles entreprises donnent lieu à aucune action (judi-

ciaire. '.'•'.-.

Certains jurisconsultes vont plus loin : ils étendent la

décision proposée pour les fleuves et rivières navigables

à tous les cours d'eau qui contribuent à leur donner ce

caractère.

Nous aussi nous rejetterons toute distinction ; mais ce

sera pour maintenir au propriétaire de la source l'inté-

gralité do ses droits. Il faut le reconnaître, l'usage qu'il

en fera pourra avoir de graves inconvénients; souvent

des villes voisines lui achèteront so source, la détourne-

ront à leur profit, et en priveront ainsi les fonds infé-

rieurs ; des usines considérables se verront enlever leur

force motrice; la navigabilité elle-même pourra être di-

minuée; l'intérêt général souffrira dans certainscas; mais

ces considérations ne peuvent pas prévaloir contre le

texte de la loi. Les cours d'eau ne font partie du domaine

public qu'A partir du point où commence la navigabilité,

ou la flottabilité ; au-dessus de ce point, ils n'appartien-

nent plus à l'Etat; ils sont exactement dans la même con-

dition que les cours d'eau non navigables, ni flottables.

Or, sur quoi se fonder pour restreindre les droits du
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propriétaire sur la source des cours d'eau non navigables?

Comment se soustrairo à cos termes de l'article 641 :

Celui qui a une source dans son fonds peut en user à savo-

lonté, sauf le droit que le propriétaire du
fonds inférieur

pourrait avoir acquis par titre ou par prescription r La loi

établit deux restrictions au droit du propriétairo de la

source; de quel droit en créer une troisième? Les ex-

ceptions no so suppléent point (Rouen, 4 février 1824;

Cass,, 18 février 1858).

L'intérêt général no sora pas, du rosto, complètement
désarmé ; il pourra, s'il y a lieu, se prévaloir de l'arti-

clo 643; il pourra surtout recourir à la loi du 3 mai 1841.

Au nom do l'utilité publique, on expropriera la source;
le propriétairo recevra l'équivalent pécuniaire de son

droit; l'intérêt de la navigation, celui mémo de l'indus-

trie, s'il s'élève au caractère d'intérêt général, so trouve-

ront en même temps garantis, sans qu'il y ait besoin de

faire aucune violence à la loi.

Quoi qu'il tn soit, en législation, lo système du Code

rie serait peut-être pas à l'abri do toute critique ; il nous

paraîtrait désirable que les sources des cours d'eau navi-

gables et flottables fussent mieux garanties contre les

entreprises des particuliers.

CHAPITRE IV.

LÀ PROPRIÉTÉDES BAUXDB SOURCEBT LB DROIT

DE FOUILLE.

Le législateur a établi sur de3 bases solides la pro-

priété des eaux de source ; il ne l'a pourtant pas mise

à l'abri de toutes les éventualités. Le système du Code
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Le cours souterrain des eaux ne pouvant être corinu, On

a dû considérer la source qui jaillit dans un fonds,

comme le produit, comme raccossoiro de co fonds.

Tello est la base sur laquelle repose la propriété dee

eaux do source. La conséquenco logique et nécessaire

qui en découle, c'est qu'il doit être permis à chacun de

pratiquor dos fouilles dons son fonds, oi d'y rechorcher

les eaux soulorraines qui peuvent s'y trouver; la sourco

appartiendra h celui qui la fera jaillir sur son héritage;

c'est au lieu où elle sortira de terre que son existence

commencera à être certaine ; c'est là qu'elle deviendra

un objet de propriété privée.
Le droit du propriétaire actuel de la sourco n'empê-

chera dono pas les propriétaires voisins de faire sur leur

terrain telles fouilles qu'ils voudront(art, 582); peut-être

couperont-ils ainsi les veinés de l'eau; mais ils Sau-

ront fait qu'user do leur droit, et ils ne seront pas res-

ponsables du préjudico subi par leur voisin. Celui-ci ne

pourra leur réclamer ni le rétablissement de l'ancien

état de lieux, ni mémo une indemnité, Si, par suite de

leurs travaux, la source jaillit dès lors sur leur fonds, ce

sera pour eux un grand avantage, mais un nvantago ab-

soluinent légitime; la propriété du sol emporte là pro-

priété du dessus ot du dessous ; à chacun de tirer de son

fonds tout ce qu'il peut (art. 552).

C'était déjà la décision romaine(1.24, § 12, D. XXXIX,

2 ; 1. 1, § 12, D. XXXIX, 3) ; mais elle avait une res-

triction : le droit de fouillo disparaissait lorsqu'on voulait

l'exercer sans utilité, et uniquement dans le but de tarir

méchamment les sources du voisin ; celui-ci obtenait eri

ce cas l'action de dol (1. 1,§ 12, D. XXXIX, 3),



Cotto limitation, reçno aussi par notre ancien droit,

doit être rojetéo aujourd'hui, L'articlo 552 no la repro-

duit pas: là ou la loi no distingue pas, nous ne pouvons

distinguer.

Lo droit do pratiquer dos fouillos dans son fonds, quel

qu'en soit le résultat pour los sources voisines, est absolu ;

il y est fait pourtant quatre exceptions :

1" On peut y rononcor par uno convention, ot con-

sentir, par exomple, un jus nonfodieitdt'(\, 15, D. VIII, 1).

2° D'anciennes ordonnances encore on vigueur ont

défendu do couper los veines dos sourcos alimontant

quolques grondes villes, Paris, Rouon ot Montpellier (1).

y Lo propriétaire d'uno mine n'ost pas considéré

commo ayant un droit assez absolu pour pouvoir tarir

les sources qui jaillissent à la surface; s'il le fait, il de-

vra indemnité au propriétairo do la sourco ; en effet, dit

la Cour do cassation (arrêt du 8 juin 1869), le titulaire

d'une concession démines est investi,parla loidu 21 avril 1810,

d'une propriété d'une nature restreinte et toute spéciale, et

tenu, en vertu de celte même loi, d la réparation de tous les

dommages que les travaux d'exploitation peuvent occasionner

à la propriété du dessus. —La Cour do Liège (10 jan-

vier 1867) n'admet pas cotte exception : le concession-

naire de mines, dit-elle, est pour lo propriétaire do la

surfaco un voisin, qui, commo tout autre, a le droit de

fouille ; l'exercice de co droit ne peut donner lieu au

paiement d'aucuno indemnité; pour qu'il en fût outre'

(1) Pour Paris s Lettres patentes do 15 octobre 1601; edits du

Bureau de la ville des 14 juillet 1660 et 33 juillet 1070; arrêt da

Gouseitdu 1juillet 1777. — Pour ltouen : Arrêts du Parlement do

Normandie de 1602 ot 1733. —'Pour Montpellier : Ordonnanco do

l'intendant du Languedoc du 6 mars 1761.
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ment, il faudrait uno disposition légale expresse, et la

loi de 1810 n'en contient aucune, f- Le point de vue de

la Cour de cassation nous paraît cependant plus exact.

La loi do 1810, cela ressort do son esprit, n'admet les

entreprises souterraines que si elles ne nuisent pas ma-

tériellement au propriétaire do la surface ; du moment

qu'un préjudice matériel est causé à la propriété du

dessus, réparation on est duo, lors mémo que le conces-

sionnaire de mines n'aurait fait qu'user de son droit (art.

15, 43, 45, loi du 21 avril 1810). MaÎ3, remarquons-le,

lé droit à l'indemnité n'appartiondra qu'au propriétaire

sous le fonds duquel l'exploitation a eu lieu ; la loi de

1810 n'a pas entendu protéger les fonds voisins, sous

lesquels
on n'exploite pas; si les veines dos sources qui

s'y trouvaient sont coupées, il n'y a pas lieu à indem-

nité; on peut toujours fouiller son fonds au préjudice
d'un voisin, L'obligation à l'indemnité, dit la Cour de.

cassation (12 août 1872), résulte de la superposition de

la surface à la mine, et du dédoublement de la propriété

primitive (Conf. Cass. belge, 30 mai 1872).

4° Dans lo système du Code, l'exercice du droit do

.fouille est légitime, quelle que soit la nature des eaux;

les veines alimentant des sources médicinales sont elles-

mêmes exposées à être coupées ; l'autorité administra-

tive, non plus que l'autorité judiciaire, ne peut réprimer

les entreprises susceptibles de les tarir (Cass, 13

avril 1844).

Sous la Restauration et le Gouvernement de Juillet,

l'usage des eaux thermales se développa aveo rapidité ;

mais, en même temps, les propriétaires voisins des

sources firent de nombreuses tentatives pour se lès ap-

proprier; et leurs sondages aboutirent souvent à priver

des établissements thermaux de la plus grande partie de
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leurs eaux, L'intérêt public exigeait qu'on s'opposât h

ces travaux, et qu'on ne permît pas aux entreprises pri-

vées de faire écheo à l'utilité générale. Mais la loi était

muette ; les tribunaux se refusèrent à entrer dans la voie

de l'arbitraire, et à interdire des actes expressément

permis par le Code (art. 552, 554). . •

On résolut dono do combler la lacune qui se trouvait

dans notre législation. Un premier projet do loi, pré-

senté en 1837, fut voté par la Chambre dos Pairs, mais

rejeté par la Chambre des Députés ; on craignait, en éta-

blissant un jus non fodiendi, de porter atteinte au prin-

cipe de la propriété ; on ne s'entendait pas, d'autre part,
sur les conditions dans lesquelles cette servitude pour-

rait être crééo. En 1846,1e Gouvernement fit une se-

conde tentative, tout aussi infructueuse ; en 1847, un

projet do loi fut de nouveau rédigé, et il était sur lo point

d'être discuté par les Chambres, lorsqu'éclata la révo-

lution de 1848.

La situation de nos établissements thermaux était alors

devenue si précaire quo le Gouvernement provisoire se

crut obligé d'y pourvoir d'urgence, et sans àttèndro le

vote d'une loi. Un décret du 10 mars 1848 ordonne ;

Qu'aucun sondage, aucun travail souterrain ne pourront être

pratiqués, sans Fautorisalion préalable du Préfet du dépar-

tement, dans un périmètre de mille mètres au moins de

rayon autour des sources d'eaux minérales dont f exploitation

aura été régulièrement autorisée. Cette autorisation ne sera

délivrée que sur tavis de f ingénieurdes mines du dépar-

tement et du médecin inspecteur de rétablissement thermal.

Ce décret pouvait donner prise à bien dos critiques;

néanmoins, il fut considéré comme constituant un véri-

table progrès sur l'état antérieur,

Puvis de Chavannes. lu
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La loi du 44 juillet 1856 régla définitivement la ma-

tière ; seà dispositions sont beaucoup plus sages et plus

équitables que colles dit décret. Cette loi so compose de

trois titres \les deux derniers traitent do matiôros étran-

gères aU point de Vrio qui nous occupe } nous los laisse-

roùs de côté ; lo titro I est, nu corttrûiro, tout ontier

relatif àû droit civil ; nous on indiqueronàVapidemont les

principales dispositions.

Aux termes de l'article 1, les sofvltudes établies par

la loi ne s'appliqueht qu'aux sources minérales déclarées

d'intérêt public par un décret délibéré en Conseil d'Etat.

C'est là une heuKiiaO innovation sur le décret do 1848,

qui établissait la sorvitudo nonfodiendi au profit de toutes

les sources dont l'exploitation avait été autorisée. C'était

grever les fonds Voisins on faveur do sources souvent

fort pou importantes.

Un décret rendu danàlôs formes indiquéo3 peut assi-

gner aux sources un périmètre do protection (art 2). Ce

périmètre est mobile ; l'étènduo en sera fixéo suivant

les cas, C'est là encore une solution meilleure que celle

du décret de 1848 ; l'étendue fixe do mille mètres était

insuffisante dans nombro d'hypothèses., et exagérée dans

beaucoup d'autres,

Les fonds voisins de la sourco sent grevés par la loi

de doux sortes de servitudes; l'une restreint la liberté

d'action du propriétairo sur son fonds; l'autre l'oblige a

y supporter, de la part du propriétaire dé la source, l'exé-

cution do certains travaux.

La prettiièro de cos servitudes résulte des articles 3-6,

Voici ce en quoi elle consiste. Le propriétaire du fonda

voisin de la source veut-il entreprendt'o dès travaux

dans le périmètro do protection, il le peut; mais sous
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los conditions suivantos : s'il s'agit do sondages ou do

travaux souterrains, il lui faut uno autorisation préala-

ble; s'agit-il, au contraire, do tranchées ou autres tra-

vaux à ciel ouvort, liberté complèto; cependant il doit

en faire la déclaration ou préfet, nu moins un mois à

l'avance, lorsquo lo décrot qui a fixé lo périmètro lui a

imposé cette obligation (art. 3). Los travaux entrepris

régulièrement, dans ces diverses hypothèsos, peuvent

êtro suspendus par le préfet, si leur résultat constaté est

d'altérer ou de diminuer la source. Le propriétaire du terrain

est préalablement entendu. L'arrêté du préfet est exécutoire

par provision, sauf recours au Conseil de Préfecture et au

Conseil d'Etat par la voie contentieuse (art. 4.).

Ëst-co en dehors du périmètre quo les travaux doivent

être entrepris, ou dans le voisinage d'uno sourco décla-

rée d'intérêt public, mais à laquollo aucun périmètro n'a

été assigné (art. 6) ; alors il n'y a ni autorisation à ob-

tenir, ni déclaration à fairo; seulement, si, nu cours

do l'exécution dos travaux, ils sont jugés do nnturo

à altérer, ou à diminuer la sourco, lo préfet peut les

suspendre; ils sorontrepris dans los six mois, si, à l'expi-

ration de co délai, le périmètro n'a pas été étendu do

façon à comprendre lo fonds où les travaux avaient été

. commencés (art. 5). Du reste, co sont seulement los son-

dages et travaux soutorrains que lo préfet peut interdire

provisoirement ; nul texte no lui donne lo même pouvoir

on co qui concerne los travaux à ciel ouvert (art. 5, a con-

trario). Si do pareils travaux menacent l'existence do la

sourco, lo propriétairo n'a qu'un moyen d'y parer; c'est

de poursuivre immédiatement l'extension du périmètre;

le décret rendu, il obtiendra la destruction des travaux

moyennant indemnité.
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La seconde servitude consiste in pafiendo; elle force

les propriétaires voisins à laisser faire certains travaux

sur leurs fonds, Voici les textes qui s'y rapportent :

Art j. Dans Fintérieur du périmètre de protection, lepro-

priètaire d'une source déclarée d'intérêt public ah droit de

faire
dans le terrain d'autrui, à Fexception des maisons d'ha-

bitation et des cours attenantes, tous tes travaux de captage

et d'aménagement nécessaires pour lafonservation, la conduite

et la distribution de cette source, lorsque ces travaux ont été

autorisés par un arrêté du ministre de Fagriculture, ducomt

merce et des travaux publics.

te propriétaire du terrain est entendu dans Finstruction.

Art, 9. L'occupation d'un terrain compris dans le péri-

mètre de protection pour Fexécution des travaux prévus pa r

Farticle 7, ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté du pré»

fet, qui en fixe la durée.

Lorsque Foccupation iFun terrain compris dans le péri-

mètre privé le propriétaire de la jouissance du. revenu au*

delà du temps d'une année, ou lorsque, après les travaux, le

terrain n'est plus propre d Fusage auquel il était employé, te

propriétaire dudit terrain peut exiger du propriétaire de ta

source Facquisition du terrain occupé ou dénaturé, Vans c$

cas, Findemnité est réglée suivant les formes prescrites parla

loi du 3 mot 4841. Dans aucun cas, Fexpropriation ne peut

être provoquée par te propriétaire de la source.

Art, 10. Les dommages dus par suite dé suspension, in-

terdiction, ou destruction de travaux dans tes casprévusaux

articles 4, 5 et 6, ainsi que ceux dus d raison de travaux exé-

cutés en vertu des articles! et 9, sont d ta charge du proprié-

taire de la source. L'indemnité est réglée à Famiable ou par

tes tribunaux.

Dans les cas prévus par les articles 4,6 et 6 Findemnité
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duepar le propriétaire de la source ne peut excéder le mon-

tant des pertes matérielles qu'a éprouvées le propriétaire du

terrain, et te prix des travaux devenus inutiles, augmenté de la

somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur

état primitif.

Sur ces textes deux remarques : 1° La loi actuelle

(art. 10) n'accordo d'indemnité aux fonds-grevés que

pour les pertes matérielles que leur causo l'oxercico de

la servitudo ; ollo n'en nccordo jamais pour l'établisse-

ment du/vs nonfodiendi\\ii-m&me. Cotto décision a été em-

pruntée au décret de 1848 ; ollo n'étoit point admiso par
les projets de loi élaborés jusqu'alors ; aujourd'hui,
l'on s'accorde assez généralement h en reconnaître l'é-

quité; elle ne nous paraît pourtant pas inattaquable. Le

législateur crée uno servitudo.légale; il est déterminé,

sans doute, par des considérations d'intérêt public ; mais

en fait, à qui profitera \ejus non fodiendi?
— Au proprié-

taire de la source, à un particulier, qui verra sa pro-

priété mise par là à l'abri de toutes chances contraires,

Du moment que les voisins sont dépouillés en sa faveur

d'un droit qui pouvait leur êtro précieux, pourquoi no

pas permettre aux tribunaux de leur allouer une indem-

nité? — Cette indemnité no serait prononcée quo si la ser-

vitude cause un tort réel ; mais, en fait, il n'est point

rare qu'il en soit ainsi. Nous concevons difficilement la

décision du législateur, surtout on présence de la loi du

3 mai 1841, qui accorde une indemnité préalable, même

lorsque la dépossession a lieu uniquement en faveur de

l'intérêt général, et pour causo d'utilité publique.

2° Il est des cas où les voisins de la source thermalo

pourront exiger l'expropriation de leurs terrains (art. 9);

jamais, au contraire, l'expropriation ne peut êtro pour-



suivie oontre,eux (art. 0). Lo législateur a dono consi-
dère: que l'intérêt des sourcos thermales no saurait jamais
donner lieu à l'application do la loi du 3 mai 4841.

CHAPITRE V.

h'\ POSSESSIONDES BAUXDK SO'JRCB ET LES ACTIONS

rOSSESSOIRES,

Nous savons maintenant avec quelle étendue a été or-

ganisée la propriété des eaux de sourco, ot par quels
droits contraires, ollo peut êtro amoindrie. Les

principes
que nous avons

exposés trouveront leur application dev

vant les tribunaux civils do promière instanco; l'appol
sera porté devant la Cour. Ces juridictions prononcdront

v sur lo fond mémo du droit : on agit devant elles au pé-
titoire.

Mais, au lieu de réclamer ainsi on elles-mêmes la pro-
priété, ou Une servitude, il so peut qu'on chercho simple-
ment à obtenir la possession; il so pout qu'on demande
îo maintien, oulo rétablissement do tel ou tel état de fait,
sauf à discuter ensuite la conformité de cet état avec lo

droit lui-même; on agira alors au possossoiro; l'action
sera porléodevant lo Juge do Paix, ot co sora au tribu-
nal do promièro instance à connaître de l'appel (art; 6,

[;l\ loi du 25 mai 1838).
Obtenir ou conserver la possession présente deux

grands avantages : 1° dans lo procès qui s'engagera au

pétitôire, on sera déchargé du fardeau do la preuve; on
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sora consô titulaire légitime du droit on litige, tant que

l'adversaire n'aura pas prouvé que potto qualité lui appar-

tient, 2* Pondant les débats, susceptibles d'être fort

longs, on aura la jouissance du droit,

Nous n'avons pas à présenter uno théorie complète

des actions possossoires; nous dovons simplement indi-

quer comment ello3 protègent los droits quo nous avons

analysés, Rappolons pourtant quolquos principes gé-

néraux.

1° La seule possession qui puisse fonder uno notion

possessoiro est la possession civilo, collo qui mèno à la

proscription; il faut, pour donnor ouvorturo à l'action,

quo tout so soit passé depuis un an de telle façon, que

le maintien pendant trente ans do cot état do choses

aboutirait à la prescription (Cass. 6 juillet 1836; 21 juillet

4839). La possession doit dono êtro paisible ot <i titre

non précaire (art. 23 Pr. civ.); ollo doit do plus remplir

toutes les conditions exigées par l'articlo 2229 G. civ.,

c'est-à-dire qu'elle doit être continue, non interrompue,

publique et non équivoque.

. 2' Il y a deux espèces d'actions possossoires, la com-

plainte et la rèintêgrande; la premièro poursuit la répres-

sion d'un troublo apporté à la possession; la seconde

tend à fairo rétablir dans la possession elle-mêmô, lors-

que collo-ci a été porduo (art. 2060> C. civ.; art, 610,

loi du25 mai 1838).

3° Les actions possossoires peuvent être intentées du

moment qu'il a été fait uno innovation contrairo à la

possession; elles ne pouyont l'ètro quo dans l'année du

trouble ou de la dépossession (art, 23 Pr. civ.).

•4° Lo juge do paix, chargé do juger toutes actions

possessoiros, ne pourra prononcer sur le fond du droit



(art. 24, Pr. oiv,)i de plus le pétitoire et le possessoire

ne seront jamais cumulés (art. 25, Pr. civ.). te juge dé

paix devra simplement rechercher si les éléments de

la possession, tels qu'ils sont déterminés par les ar-

ticles 23 Pr, civ, et 2229 G, oiv., oxistent ou n'existent

pas. Il pourra consulter les titres des parties, mais seu-

lement pour déterminer le caractère de leur possession

(Cass. 26 janvier 1825; 3 décembre 1827), Cet examen

de titres est parfois indispensablo; c'est lorsqu'il s'agit

de la possession de servitudes discontinues; la possession

en est toujours précaire, à moins qu'elle ne se fonde

sur un titre (Cass, 24 juillet 1839). Mais la règle géné-

rale et absolue, c'est que le jugo de paix no peut con-

sulter les titres au point de vue du pétitoire, ni rien

préjuger sur lo fond du droit. En cas de contestation

sur la validité du titre, le juge prononcera lui-même;

mais, bien entendu, sa décision n'aura forco de chose

jugée qu'au point de vue du possessoiro (Cass. 24 juillet

4839). Toutes les fois quo lo juge a reconnu l'existence

de la possession, son appréciation est souveraine; elle

n'est pas soumise à la censure de la Cour de cassation.

Ces principes rappelés d'Une façon très-sommaire,

voyons comment les actions po3sessoires protègent les

divers droits relatifs aux eaux de source.

Le propriétairo du fonds où jaillit la source est pro-

priétaire de la source elle-même; il peut dono en faire

tel usàfco qui lui convient. Il maintiendra son droit au

pétitoire; mais il a également à son service les actions

possossoires. Ce dont il est important do se souvenir,

c'est que les propriétaires des fonds inférieurs, dans

l'état normal, n'ont aucune possession de l'eau; ils lo

reçoivent jure servitutis, et non pas jure dominii. Lors
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dono que Je propriétaire de la source ohange la mode

de culture de son fonds, lorsqu'il diminuo la masse de

l'eau, ou qu'il en cèdo tout ou partie à des tiers, les

riverains inférieurs n'ont point à se plaindre; l'action

pétitoire leur manque; ils ne peuvent même agir au

possessoiro, car ils ne possédaient pas (art. 23 Pr. civ.;

Cass., 19 novembre 1855). Peu importe qu'ils aient fait

des travaux sur leurs fonds, qu'ils y aient établi des

usines; vis-à-vis du propriétaire supérieur, leur situation

n'en est pas moins précaire. S'ils protestent contre ses

travaux et ses entreprises, celui-ci pourra intenter contre

eux l'action en complainte; en vertu des articles 641,

643, 544, il est en possession du droit de donner aux

eaux la destination qui lui convient; tout trouble à cette

possession peut être réprimé au possesspire.

Le propriétaire intentera l'action en complainte et

triomphera : le lorsque, sans se fonder sur l'article 640,

ni sur l'article 642, les riverains inférieurs voudront

réprimer les innovations faites sur le fonds delà sourco;

en effet, c'est seulement l'innovation contraire à Ja pos-

session qui pourrait faire succomber le propriétairo; ici,

les innovations sont conformes à la possession et l'af-

firment. 2° Lorsque, depuis plus d'un an, un aqueduc

aura été construit, ou des tuyaux auront été placés dan3

l'héritage inférieur, à l'effet de transmettre directement

les eaux, du fonds où naît la source, à un autre'fonds

•non contigu appartenant au même propriétaire; si un

trouble quelconque est apporté à la paisible jouissance

de ces conduites d'eau, il y aura lieu à compluinto. Il

faut du reste, s'il s'agit de tuyaux, qu'un signe extérieur

éri révèle l'existence; sinon, o'est-à-dire si la conduite

n'est pas apparente, la possession ne pourra s'appuyer
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que sur un titre concédé, soit volontairement, soit par
autorité do justice conformément à la loi do 1845 (conf»

Cass., 9 décembre 1833).

Si l'eau est tcansmiso directement à un fonds qui

appartienne, non pas au propriétairo do la sourco, mais

à uno autre personne, collo-ci aura l'action possossoiro,

soit contro les propriétaires intormédiairos pour fairo

respector son droit d'aqucduo, soit contre lo propriétairo

do la sourco, pour défondre lo droit de priso d'eau.

Lo riverain infériourno pourra-t-il jamuis fairo répri-

mer au possossoiro les innovations pur lesquelles lo pro-

priétairo do la sourco lo privorait do l'eau qu'il n l'habi-

tudo do recevoir?— Certainement si; il lo pourra toutes

les fois qu'il possèdora lo droit do rocovoir l'eau; toutes

les fois quo l'écouloment aura liou pour lui, jure dominii,

et non pas jure servilutis, Il faudra dono uno possession

fondée sur un titro, co qui fora disparaîtro louto préoa-

rite; ou conformo à un état do lieux orée par la desti-

nation du pèro do famille; ou ondn uno possossion

susooptiblo do conduiro à la proscription.

Lo propriétairo inférieur présonlo-t-il un titro do con-

cession émanant du propriétairo do la sourco, su posses-

sion n'est plus précaire; il possède conformément à un

titro; ot si lo laps d'un on s'est écoulé depuis lo momont

do lu concession, l'action possossoiro lui appartient; il

pout ainsi réprimer toutes entreprises qui tendraient à

diminuorson droit. Si donc un titro est présonlé, lo juge

do paix devra l'examiner pour caractériser la possession,

pour voir si réollomont ollo existe, et si lo propriétairo

do la sourco no se borno pas à s'abstenir d'un acte do

pure faculté (art. 2232). L'examen du titro, nous l'avons

dit,, ne doit êtro jamais fait qu'au point do vue du
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.possossoiro (Cass. 17 juillet 1844; 21 août 1859).
'

La possession du riverain inférieur cosse encore d'être,

précaire, et donno ouvorturo à la complainte ou à la

réintégrando, si ollo so fondo sur un état de lieux créé

par la destination du pèro do famillo : toute atteinte à

la jouisâanco des eaux, telle que la comporte cet état,

permettra d'actionnor lo propriétairo do la sourco (Cass.

y 14 juin 1814; 30 juin 1841).

Il en sera do mémo toutes los fois que la proscription

.aura commencé à courir contre lo propriétairo. Si donc,

sur son fonds, dos travaux ont été faits dans l'intérêt dos

fonds inférieurs, et pour y faciliter la chuto et lo cours

de l'eau, il y aura établissement, au profit do ces fonds,

d'une véritable possession dos oaux, d'uno possossion

contrairo au droit absolu du propriétairo do la sourco;

si elle so prolongo pendant uno année, depuis l'achève-

ment des travaux (art. 642), la proscription no sorti point

acquise ; mais l'état actuel sera, jusqu'àprouvo contraire,

considéré commo l'état do droit; la preuvo contrairo no

sera suscoptiblo d'ètro administrée qu'au pétitoiro : au

possossoiro, lo propriétairo inférieur supprimera toutes

les 'innovations quo pourra faire lo propriétaire do la

sourco, et qui contrarieraient lo droit possédé. Pou im >

porto, ou possossoiro, commo au pétitoire, quo l'ouvrage,

sur lequel so fondo la possession, ait été, ou non, auto-

risé par l'administration ; il y a ici uno puro quostion de

droit civil (Cass., 14 août 1837; 4 mai 1813).

Nous avons rojoté lu pré tendue proscription fondée

'sur l'articlo 2238, et nous avons dit quo le propriétaire

inférieur ne peut pas davantage prescrire après l'inter-

pellation qu'il u adressée au propriétaire do la source,

qu'avant cet acte; eu un mot, sa possession est toujours
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précaire, et l'état de droit se trouve maintenu comme

l'état de fait. Puisque, dans cetto hypothèse, il n'y a pas

possession, il n'y aura pas d'action possossoiro.

Lorsque dos travaux ontfété effectués par des tiers sur

le fonds de la source le propriétaire do ce fonds peut

naturellement agir au possossoiro pour en demander la

destruction ; il le pout tant qu'il ne s'ost pas écoulé un

an depuis lo trouble apporté à sa possession (Cass., 28

mars 1830). Par conséquent les ouvragos établis sur le

fonds do la sourco ont pour effet, dans l'nnnéo du trou- »

blo, d'ouvrir l'action ou propriétairo do co fonds, et,

après l'unnéo, de donner uno action contro lui, pour le

cas où il voudrait modifier lo nouvel état do choses.

Lo propriétaire de la sourco a le droit de laisser écou-

ler los eaux sur les fonds inférieurs ; comment les ac-

tions possessoires s'appliquoront-clles à cette servitude

légale reconnuo par l'articlo 640? — S'il est établi sur le

. fonds inférieur des digues ou d'autres ouvrages qui fas-

sent refluer les eaux sur lo fonds supérieur, l'action sera

donnéo pour supprimer ces entreprises ; ello lo sera,

commo toujours, danB l'année du troubla; mais, du jour

où les travaux ont été faits, la prescription o commencé

à courir en faveur du fonds inférieur, do façon à lui ac-

quérir, au bout do trente ans, uno servitude qui le dis-

pense do recevoir les eaux; au bout d'un an, lo proprié-

taire inférieur triomphera déjà au possossoiro; c'est lo

nouvel état do lieux que protègent les actions.

La situation serait la mémo si des travaux do dériva-

tion uvaient été faits sur le fonds supérieur, on vertu

d'un titre dispensant le fonds inférieur do recevoir les

eaux; au contraire, si ces travaux avaient été faits libre-

ment prr le propriétaire du fonds supérieur, et dans son
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intérêt, il pourrait librement aussi les détruire ; et cette

innovation ne l'exposerait à aucune action; les eaux

reprendraient leur cours naturel, ot lo propriétaire in-

férieur no pourrait fairo rétablir les lieux dans leur état

précédent; le propriétairo supériour s'abstenait d'un

acte de pure faculté; la prescription ne courait pas con-

tre son fonds; il n'y avait contre lui aucuno possession.
La sorvitudo de l'articlo 640 no doit pas être aggravée.

Si dono lo propriétairo de la sourco augmente la ponte,

ou change la direction des eaux, s'il les altèro ou les

corrompt, il y a uno innovation tombant sous lo coup do

l'action po3sessoire (Cass., 16 décembre 1860); si ces

innovations ont été maintenues pendant uno année, et

sont, du roste, susceptibles d'être légitimées par la pres-

cription, l'action pussessoiro permettra do réprimer

toute atteinte qui y serait portéo ; en un mot, cotto ac-

tion protège la pression, soit do la sorvitudo légale de

l'article 640, s'ùl dos servitudes du fait de l'homme qui

peuvent lo remplacer, ou en changer los modes ot l'é-

tendu:.

î.j propriétaire d'une source ne peut empêcher les

voisins do faire des fouilles dans leurs fonds ; dussent-ils

couper les veines de la sourco et la tarir, il ne pourra

leur réclamer aucuno indemnité, ni leur demander le

rétablissement des lieux en l'état où ils se trouvaient avant

leurs travaux ; les auteurs des fouilles so sont bornés à

user du droit de propriété (art, 552). Lo propriétairo de la

source ne possédait pas contre eux ; si donc il veut les

inquiéter, il échouera au possessoire comme au péti-

toire. C'est seulement dans le cas où il aurait réelle-

ment possédé un jus non fodiendi qu'il pourrait intenter

aveo succès l'action en réintégrande ; mais comme cette
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servitude ost non-apparente, la possession n'en peut

être utilo qu'à condition d'être bnséo sur un titre.

Il nous reste à parler do l'article 613. Nous avons

reconnu aux agglomérations d'habitants lo droit do

prescrire contre lo propriétaire do la source, exactement

commo des riverains ordinaires; si uno tontativo do ce

genre h'iicu, c'est-à-diro si des travaux sont faits sur le

fonds de la source, l'action possessoire pourra, dans

l'année, aboutir à leur suppression ; après l'expiration

do co délai, ollo passera aux mains dos habitants, et

maintiendra à.leur profit l'état de lieux qu'ils auront

créé, et conformément auquel ils posséderont.

Supposons, uu contraire, qu'il s'agisse do la sorvi-

tudo même établie par l'articlo 643; les habitants, ut

wùversi, so servent des eaux de lu sourco, parce que,

disent-ils, ces eaux leur sont nécessaires. So trouve-t-

on dans l'année où celte jouissance a commencé, lo pro-

priétaire do le sourco peut fairo dans son fonds toutes

los innovations qui lui conviennent; il pout détourner lo

cours des eaux, ot so défendre par l'action possossoiro

contro lo trouble qu'on voudrait apporter au droit ré-

sultant pour lui do l'article 041 ; f'il ogitau possessoire

contro los habitants, il triomphera do leurs prétentions ;

l'eau a beau leur êtro indispensable, on leur interdira

do s'en servir; et c'est au pétitoire seulement qu'ils triom-

pheront.Mais du jour où l'usago de l'eau a commencé, le

propriétairo supérieur a été exproprié; déco jour donc les

habitants ont un titro, lu loi ; ot leur possession est utile ;

cllo est exempte do toute précarité. Au bout d'uno an-

née, ils auront l'action possossoiro pour réprimer les

entreprises quo lo propriétairo do la sourco, ou les rive-

rains intermédiaires, foraient sur les eaux, contraire»



nient à l'article 613 (Cass., 3 juillet 1822).
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Losropré-
sontants do la commune au possossoiro seront les mêmes

qu'au pétitoire.

Los personnes qui ont droit à l'indomnité pouvenl-

clles, dons l'instance possossoiro engagée contro elles,

et où elles succombent, réclamer le payement de la

sommo qui leur ost duo?— Nous no croyons pas le juge

do paix compétent pbur prononcer sur celto demande

tout à fait étrangère à la possession ; aucun toxto no lui

soumet notamment la question, fort délicato, do savoir

si lo droit à l'indemnité n'est pus éteint pur une prescrip-,

tion libératoire. Los propriétaires qui ont perdu lo droit

do détourner la sourco auront doue, pensons-nous, une

soulo voit' à suivre ; ils devront so laisser condamner nu

possossoiro, et assigner alors In commune nu pétitoire,

non pas pour contester l'application do l'articlo 643,

muis pour réclamer l'indemnité qui leur ost duo con-

formément à co toxto.





POSITIONS

DROITROMAIN.
é

I.—La règle : Proprietatis dominus, nequidem consentiente

fructuario servitutem imponere potest (1. 45, §7, in fine,

D. VU, 4), n'est pas une suite de ce principe: Servitus

servitutis esse non potest, C'est plutôt une conséquence de

l'intransmissibilité de l'usufruit.

II. - Il existait, en droit romain, ce que les commenta-

teurs ont appelé des servitutesirregulares:h6 droits fonc-

tionnant ordinairement comme servitudes prédiales ne

peuvent être établis comme servitudes personnelles via-

gères qu'en faveur de personnes ayant, dans le voisina*

ge, la propriété d'un fonds.

III, —• L'actus latus comprend essentiellement le jus

vehiculum ducendi, d'accessoirement roulement Yitersint

jumento.

IV» — Le jus compascendi (Mithutunqsrecht des Alle-

mands), n'a jamais existé on droit romain.

V. — Lé jus stillicidii velfluminis non recipiendi est la res-

triction apportée à un jus stillicidii
vel fluminis recipiendi

aut avertendi précédemment établi { ce n'est point une

dérogation à des règlements locaux obligeant à recevoir

Pégout du voisin ; ces règlements n'existaient pas dans

- l'Empire romain,

Puvli de Chftvmne»,
'

U
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VI. — Lo jus aitius tollendi s'oxplique comme te jus fin-

minis non recipiendi) il peut, on outro, résulter d'une dé-

rogation conventionnelle aux règlements locaux qui assi-

gnaient un maximum à la hauteur des maisons.

VII. —- Lo jus luminum ot lo jus ne iumwibus vicinioffi-

ciatur sont deux servitudes distinctes; la promièro,o'dst

lo droit d'ouvrir dos jours à uno distance moindre quo

celle (lxéo par les règlements, ot cola, soit dans son mur,

soit dans' colui du voisin ; le jus ne luminibus officiatur,

o'est la»sorvitudo qui empêche lo voisin do faire des

constructions, dos plantations, ou tous autres ouvrages

susceptibles de diminuer notre jour.

VIII. « La servitude urbaine ost colle qui eit établie au

profit d'un fonds urbain ; la servitude rurale celle qui est

établie au profit d'un fonds rural,

IX. —Les servitudes rurales peuvent êtro hypothéquées,

dans le sens ordinaire do cotte expression.

DROITCIVIL FRANÇAIS.

1. —• Le propriétaire de la sourco peut, non-seulement

grever son droit d'uno sorvitudo, mais encore cédera

dos tiers la propriété même dos eaux.

IL — Los droits du propriétairo de la source ne sont

pas, dans lo systèmo du Gode civil, soumis à la restriction

si non animo nocendi, sed suum agrum meliorem faciendi

id fecerit.

111»— La destination du père de famille peut restrein-

dre la propriété des eaux de source.

IV» — Los ouvrages exigés par l'article 642, et né- ,

cessaires pour prescrire, no peuvent êtro faits utilement

que sur le fonds de la sourco; ils ne peuvent l'être sur

lo fonds inférieur.
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y V.— L'interpellation adrosséo au propriétaire de la

source ne fait pas courir la prescription on faveur du

riverain inférieur; colui-ci ne peut se foudéf sur Parti*

oie 2238, qui ost tout à fait étranger à la question.

VI.-— L'articlo643ne confère aux agglomérations d'ha-

bitants, ni un jus non fodiendi, ni un droit do passage sur

le fonds do la sourco.

VII. — Lo propriétaire du fonds où jaillit la source a

tous los droits résultant dos articles 641-643, même s'il

s'agit do la source d'uno rivièro navigable ou flottable.

VIII,— Lo propriétairo d'une mine no pout tarir im*<

punémont lc3 sources qui so trouvent dans lo fonds au-

dessous duquel il exploite; il pout, sans êtro tenu de

payor aucuno indemnité, tarir la sourco des fonds au-

dessous desquels il n'exploito pas,

IX.— La destination du père de famille peut constituer

dos servitudes, soit continues et apparentes, soit appa-

rentes et discontinues ; mais, pour ces dernières, ellos ne

résultent du maintien do l'état do lieux, quo si l'on re-

présente l'nclo séparatif des héritages, ot si cet acto no

contiont aucune résorvo contro l'établissement do la ser-

vitude/

DROIT COMMERCIAL.

Lorsqu'un acto ost civil par rapport à colui qui veut en

réclamer l'exécution, commercial vis-à-vis du défendour,

colui-ci no pout êtro actionné quo dovant lo tribunal de

commerco; lo demandeur n'a pas lo choix ontro la juri-

diction civile et la juridiction commercialo,

DROITPÉNAL,

I. —
Lorsque dixans so sont écoulés sans poursuites de-



puis qu'un crime a été commis, hoh-seûlênieht: 1-àction

publique est prescrite, mais aucune action civile ne peut

plus être intentée, même devant la juridiction civile.
'

II. — Le consentement de la victime n'empêche pas
l'auteur d'un homicide d'être punissable.

DROIT DBS OENS.

Les principes du droit des gens réprouvent, entre na-

tions civilisées, les représailles de guerre exercées contre

la vie des particuliers.

DROIT ADMINISTRATIF.

Les ministres sont juges de droit commun en matière

de contentieux administratif.
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